
UNEP(OCA)/MED WG.3/Inf.4
27 Avril 1989

FRANCAIS
Original: ANGLAIS

PLAN D'ACTION POUR LA MEDITERRANEE

Réunion conjointe du Comité scientifique et
technique et du Comité socio-économique

Athènes, 26-30 juin 1989

EVALUATION DE LA SITUATION CONCERNANT LES HUILES LUBRIFIANTES
USEES DANS LE BASSIN MEDITERRANEEN ET MESURES PROGRESSIVES

SUGGEREES POUR LEUR ELIMINATION COMME POLLUANTS MARINS

En collaboration avec:

ONUDI          OMS

PNUE
Athènes, 1989



- i -

TABLE DES MATIERES
Page No.

1. INTRODUCTION  1

2. USAGES ET COMPOSITION DES HUILES LUBRIFIANTES  2

3. EVALUATION DE LA POLLUTION PAR LES HUILES LUBRIFIANTES  4
USEES EN MEDITERRANEE   

3.1. Sources et types d'huiles lubrifiantes usées
atteignant la mer Méditerranée  4

3.1.1 Eaux usées municipales  6
3.1.2 Eaux usées industrielles ne provenant pas

des raffineries  6
3.1.3 Ruissellement urbain 12
3.1.4 Huiles moteur 13
3.1.5 Ventes de lubrifiants, génération/

régénération des huiles usées en Méditerranée 15

3.2. Apports d'huiles lubrifiantes usées en Méditerranée 17

3.3. Niveaux des huiles lubrifiantes en Méditerranée 17

3.4 Destinée des huiles lubrifiantes usées dans le milieu
marin 17

4. MESURES VISANT A PREVENIR ET A REDUIRE LA POLLUTION PAR LES
HUILES LUBRIFIANTES USEES EN MEDITERRANEE
18

4.1 Les divers moyens de réutiliser ou d'éliminer les
huiles lubrifiantes usées 18

4.2 Analyses coûts-avantages de la collecte et de la
réutilisation des huiles lubrifiantes usées 18

4.3 Systèmes de ramassage 20

4.4 Mesures législatives, administratives et techniques
actuellement prises à l'échelon national dans la
Méditerranée 22

 4.4.1 Algérie 22
4.4.2 Chypre 24
4.4.3 Egypte 24
4.4.4 France 26
4.4.5 Grèce 28
4.4.6 Israël 30
4.4.7 Italie 31
4.4.8 Liban 33
4.4.9 Libye 33
4.4.10 Malte 34
4.4.10 Monaco 34
4.4.12 Maroc 35
4.4.13 Espagne 35
4.4.14 Syrie 37
4.4.15 Tunisie 38
4.4.16 Turquie 38
4.4.17 Yougoslavie 39
4.4.18 Communauté économique européenne 40



- ii -

TABLE DES MATIERES (suite)

Page No.

4.5 Normalisation et commercialisation 41

4.6 Sensibilisation du public 42

5. SCHEMA PROPOSE DE MESURES NATIONALES A PRENDRE
PROGRESSIVEMENT 44

5.1 Définition des huiles lubrifiantes usées 44

5.2 Evaluation des sources et des niveaux d'huiles
lubrifiantes usées 46

5.3 Maitrise des sources d'huiles lubrifiantes usées
causant une pollution importante 46

5.4 Politiques en matière d'huiles industrielles usées 47

5.5 Contrôle de la réutilisation et de l'élimination des
huiles lubrifiantes usées 51

6. REFERENCES 52



                                             UNEP(OCA)/MED WG.3/Inf.4
page 1

 1. INTRODUCTION

Le Protocole relatif à la protection de la mer Méditerranée contre la pollution
d'origine tellurique (PNUE, 1980) stipule à son article 5 que les Parties contractantes
s'engagent à éliminer la pollution de la zone du Protocole par les substances
énumérées à l'annexe I au Protocole, et à élaborer et mettre en oeuvre à cette fin,
conjointement ou individuellement selon le cas, les programmes et les mesures
nécessaires à cette fin, à savoir notamment des normes communes d'émission et des
normes d'usage.

La rubrique 6 de l'annexe I au Protocole est intitulée "huiles lubrifiantes usées".
Conformément à la décision adoptée par les Parties contractantes à leur quatrième
réunion ordinaire, tenue à Gênes en septembre 1985 (PNUE, 1985a) selon laquelle les
substances énumérées à cette annexe devaient avoir, pour l'élaboration des
programmes et mesures nécessaires, la priorité sur les substances de l'annexe II, le
secrétariat a entrepris des préparatifs en vue d'une évaluation de l'état de la pollution
de la mer Méditerranée par les huiles lubrifiantes usées. Cette activité a été entérinée
par la réunion d'experts sur l'application technique du Protocole, tenue à Athènes du 9
au 13 décembre 1985 (PNUE, 1985b), et inscrite au calendrier des travaux prévus pour
l'exercice 1986-1987. Un questionnaire devant permettre de recueillir auprès des
différents pays les renseignements nécessaires a été examiné par le Groupe de travail
sur la coopération scientifique et technique pour le programme MED POL à sa
quatrième réunion tenue, à Athènes du 16 au 20 juin 1986, (PNUE, 1986) et diffusé
ultérieurement.

Le premier rapport (PNUE/ONUDI, 1987) a été soumis au Groupe de travail lors
de sa cinquième réunion tenue à Athènes du 6 au 10 avril 1987. Ce rapport qui était
fondé sur la documentation disponible à l'époque, y compris la réponse d'un certain
nombre de pays au questionnaire, constituait une évaluation des huiles lubrifiantes
usées qui décrivait leur nature, leur origine, leur destinée après usage et leurs effets sur
le milieu marin. Il contenait également des informations sur les dispositions juridiques
existant actuellement dans les pays méditerranéens et s'appliquant ou pouvant
s'appliquer à la prévention et/ou la maîtrise de la pollution par les huiles lubrifiantes
usées et il énonçait les mesures qui pourraient être prises à juste titre dans le cadre du
Protocole relatif à la protection de la mer Méditerranée contre la pollution d'origine
tellurique, notamment sous forme de recommandations aux Parties contractantes à ce
Protocole.

Après délibération, le Groupe est convenu que le document, ainsi que la définition
proposée pour les huiles lubrifiantes telle qu'elle était énoncée dans un autre document
(PNUE/FAO/OMS/ONUDI, 1987) dont le Groupe était également saisi, nécessitaient
une révision soigneuse et l'insertion de renseignements actualisés quant à la situation
prévalant dans les divers pays. A cet égard, il a été convenu que les pays qui ne
l'avaient pas encore fait soumettraient les renseignements en question avant le 31 juillet
1987 au secrétariat et qu'une version révisée du document intégrant ces nouvelles
données serait soumise à la prochaine réunion du Groupe de travail (PNUE, 1987).
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Conformément à cette décision, une version révisée du document
(PNUE/ONUDI, 1988) a été soumise à la Première réunion du Comité scientifique et
technique du Plan d'action pour la Méditerranée, tenue à Athènes du 23 au 27 mai 1988.
Après délibération, le Comité est convenu qu'il était nécessaire de procéder à une
révision plus poussée et qu'un questionnaire simplifié serait adressé au pays en vue
d'obtenir les renseignements actualisés qui seraient insérés dans une nouvelle version
remaniée du document (PNUE, 1988a).

La présente version du document, tout en conservant le même agencement
fondamental que le document originel, intègre les données que le secrétariat a reçues
des pays sous forme de réponses aux questionnaires adressés en 1988. En outre, le
document a fait l'objet d'une nouvelle révision et publication.

2. USAGES ET COMPOSITION DES HUILES LUBRIFIANTES

Les huiles lubrifiantes sont indispensables dans de nombreux usages industriels,
les moyens de transport ainsi que certaines autres utilisations:

1. Parmi les exemples d'usages industriels des lubrifiants on peut citer les pompes
hydrauliques, les compresseurs, les turbines et le travail des métaux (par
exemple coupe, meulage, forage ou usinage).

2. Les utilisations dans les transports comprennent les huiles pour les moteurs
automobiles (essence et diesel), les transmissions et les boites à vitesses, les
moteurs diesels des locomotives et des navires, les moteurs des avions.

3. Les huiles lubrifiantes sont également utilisées dans les transformateurs
électriques, dans les procédés de fabrication du caoutchouc ainsi que dans
l'industrie textile et le matériel de transport du gaz naturel.

Les huiles lubrifiantes issues des processus de raffinage du pétrole brut sont des
mélanges très complexes d'hydrocarbures: paraffines à chaînes linéaires et ramifiées;
alcanes cycliques et hydrocarbures aromatiques (>C15 avec des points d'ébullition
compris entre 300 et 600EC). Toutefois, les huiles lubrifiantes obtenues à partir des
fractions résiduelles ont quelques composés dont les points d'ébullition atteignent
jusqu'à 815EC. La technologie utilisée dans la fabrication des diverses huiles
lubrifiantes est spécifique à chaque société pétrolière. En outre, la nature et la quantité
des additifs sont déterminées par les usages auxquels les huiles sont destinées et par
le brevet commercial. Les procédés courants de production d'huiles lubrifiantes
comprennent, après le stade du raffinage: le désasphaltage au propane; l'extraction par
solvant; l'hydrotraitement; le déparaffinage par solvant; le traitement à l'acide et le
finissage.

La composition chimique des huiles lubrifiantes, de même que pour tous les
autres dérivés du pétrole, varie en fonction de l'origine du pétrole brut, du procédé de
raffinage et des additifs présents. Le procédé de fabrication des huiles lubrifiantes a
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beaucoup changé au cours des dernières années afin d'éliminer les composés
indésirables tels que les hydrocarbures polyaromatiques (HPA). Pour cette raison, les
deux-tiers des huiles de base produites dans les pays industrialisés sont raffinées par
solvants.

Dans l'ensemble, les composés aliphatiques représentent entre 73 et 80% du
poids total de l'huile. Cette fraction est composée d'alcanes et de cycloalcanes
comportant de 1 à 6 noyaux. Les hydrocarbures monoaromatiques constituent de 11
à 15% du poids, les diaromatiques de 2 à 5% et les fractions polyaromatiques et
polaires de 4 à 8%. La fraction polaire comporte des composés aromatiques contenant
du soufre, de l'azote ou de l'oxygène.. Dans certains cas, probablement quand l'huile
n'a pas fait l'objet d'un très bon raffinage, les composés aromatiques peuvent
représenter de 37 à 50% de l'huile. La fraction des hydrocarbures aromatiques est
constituée de composés ayant de 1 à 5 noyaux aromatiques.

Les huiles lubrifiantes se caractérisent par leur teneur élevée en additifs. Au
cours de la fabrication de l'huile, plusieurs types d'additifs sont utilisés afin d'améliorer
les priorités physiques et chimiques de celle-ci. La teneur en additifs des huiles
lubrifiantes peut atteindre 20%, les plus importants étant des détergents et des
dispersants qui représentent de 2 à 15% du poids de l'huile. Parmi les additifs des
huiles, plusieurs composés sont notoirement dangereux pour l'environnement. Ceux-ci
comprennent des dithiophosphates diaryles ou dialkyles de zinc, des bisulfures de
molybdène, des dithiophosphates de zinc, des savons de métaux lourds et d'autres
composés organométalliques (Vasquez-Duhalt, 1988).

Plusieurs définitions des huiles lubrifiantes usées ont été adoptées à diverses
fins. Une définition possible aux termes de l'annexe I au Protocole relatif à la protection
de la mer Méditerranée contre la pollution d'origine tellurique, destinée à servir de base
aux mesures nationales, est fournie à la section 5.1. du présent document.
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3. EVALUATION DE LA POLLUTION PAR LES HUILES LUBRIFIANTES USEES
EN MEDITERRANEE

On possède relativement peu de renseignements spécifiques sur les huiles
lubrifiantes usées en mer Méditerranée. Toutefois, une estimation des sources, types,
niveaux, destinées et effets de ces huiles peut être tirée des renseignements généraux
concernant la pollution marine par les hydrocarbures et les utilisations des huiles
lubrifiantes dans les pays riverains de la Méditerranée. En outre, les réponses au
questionnaire envoyé dans le cadre de la présente évaluation devraient fournir d'autres
éléments d'information qui, bien que partiels d'un point de vue régional, sont utiles pour
définir l'ampleur de la pollution causée par les huiles lubrifiantes usées ainsi que les
mesures de politique générale propres à l'éliminer.

3.1 Sources et types d'huiles lubrifiantes usées atteignant la mer Méditerranée

Le type d'inventaire entrepris dans le projet pilote sur les polluants d'origine
t e l l u r i q u e  e n  M é d i t e r r a n é e  ( M E D  P O L  X )
(PNUE/CEE(ONU)/ONUDI/FAO/UNESCO/OMS/AIEA, 1984) est celui qui serait
indispensable pour procéder à une estimation précise des quantités d'huiles lubrifiantes
usées pénétrant dans la Méditerranée. Comme il existe de nombreuses applications
des lubrifiants dans l'industrie, les transports et autres secteurs, le point de départ d'une
telle évaluation consiste en une liste des principales sources de lubrifiants usés.

Les industries qui produisent le plus d'huiles usées sont les suivantes: métaux
primaires, produits métalliques fabriqués, machines, matériel électrique, matériel de
transport, produits chimiques, caoutchouc et matières plastiques. Le type de ces huiles
usées varie considérablement en fonction des utilisations spécifiques. Les huiles
utilisées dans le travail du métal par exemple vont d'une huile à 100% (huile dite pure)
à des émulsions huile/eau (appelées huiles solubles) qui contiennent un faible
pourcentage d'huile. Les deux formulations exigent facilement une demi-douzaine
d'additifs servant, par exemple, à réduire l'usure des outils de coupe et de meulage. Les
huiles de refroidissement, utilisées pour abaisser la température des métaux chauds,
contiennent des additifs inhibiteurs d'oxydation (par exemple sulfonate de barium,
composés zingués, nitrate de sodium). Les huiles de laminage et d'emboutissage
peuvent varier mais sont souvent des combinaisons d'huiles minérales naphténiques
et d'huiles de suif, avec des additifs au soufre et au phosphore pour diminuer l'usure
des cylindres. Les huiles hydrauliques, utilisées par exemple pour le coulage sous
pression, les opérations de fonderie et la production automobile consistent en général
d'huiles de base paraffiniques auxquelles ont été ajoutés seulement des inhibiteurs de
rouille et d'oxydation (par exemple un phénol entravé) et parfois un additif anti-usure (par
exemple du dithiophosphate de zinc). Les huiles pour transformateur sont des huiles
minérales pures ne contenant aucun additif. Les turbines, à vapeur ou à gaz, qui
fournissent de l'électricité ou actionnent des compresseurs dans les usines chimiques
ou les raffineries emploient des huiles lubrifiantes similaires aux huiles hydrauliques,
auxquelles il faut cependant ajouter des additifs inhibiteurs d'oxydation à haute
température.
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Les automobiles, camions, autobus/autocars et autres grosses machines
utilisent tous de l'huile pour leurs moteurs, leurs boîtes à vitesse, leurs transmissions
et leurs systèmes hydrauliques. Les concessionnaires, stations service et garages
produisent donc tous des huiles usées. Les quantités et les types varient selon le
genre, l'âge et la taille des véhicules. Les nouvelles automobiles ne produisent que
quelques litres d'huile de vidange (huile moteur) tous les six mois. Les véhicules plus
anciens ont besoin d'un changement d'huile plus fréquent. Les poids lourds absorbent
jusqu'à 25 litres d'huile spéciale pour essieux. Pour certains engins de terrassement,
la quantité peut atteindre environ 100 litres. Les camions-bennes, camions à ordures
et autres véhicules de chargement utilisent pour leurs systèmes hydrauliques de l'huile
de transmission qui vient s'ajouter à toutes celles venant des autres véhicules. Les
huiles pour moteurs diesel des camions et voitures constituent une autre catégorie de
lubrifiants automobiles. Ces lubrifiants contiennent de nombreux additifs qui constituent
souvent plus de 15% de leur volume. Dans les huiles lubrifiantes usées, ces additifs ont
souvent subi une transformation chimique et l'huile elle-même est contaminée par la
rouille, la suie, la saleté, la poussière, le plomb (venant de l'essence), les particules
métallique provenant de l'usure du moteur et l'eau (condensée à partir de la vapeur).

Les chemins de fer et les avions sont également consommateurs de lubrifiants.
En général, ces lubrifiants sont recueillis aux terminaux et aux aéroports et recyclés,
de sorte qu'ils ne constituent pas souvent des éléments de pollution.

Parmi les autres sources d'huiles lubrifiantes usées, on peut mentionner les
groupes frigorifiques et les amortisseurs. Ces huiles sont généralement tirées d'huiles
de base naphténiques. Les huiles naphténiques servent également à faire les huiles de
procédé utilisées dans la fabrication du caoutchouc. Les huiles pour compresseurs à
air sont analogues aux huiles pour turbines. Elles proviennent d'huiles de base
paraffiniques et contiennent peu d'additifs. Les huiles pour marteaux,
marteaux-piqueurs et perforatrices pneumatiques sont semblables aux huiles
industrielles pour engrenages. Elles contiennent des additifs anti-friction ainsi que des
additifs pour résister à l'usure et aux pressions extrêmes. Les huiles pour glissières de
machines-outils (tours par exemple) sont semblables aux huiles hydrauliques avec
l'adjonction d'un modificateur de friction. Les huiles à broches servent à graisser le
matériel de filature dans l'industrie textile. Elles sont semblables aux huiles hydrauliques
avec l'adjonction d'inhibiteurs de rouille et d'oxydation.

Pour faire une estimation des quantités d'huiles lubrifiantes usées qui atteignent
la mer, il faudrait connaître en détail la taille, l'emplacement et les méthodes
d'élimination pratiquées par les sources de ces huiles, le nombre de véhicules à moteur
immatriculés dans les régions côtières et le volume approprié de ruissellement urbain
par habitant dans les différentes régions. 
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3.1.1 Eaux usées municipales

En 1979, Eganhouse et Kaplan ont analysé 38 échantillons d'eaux usées
municipales traitées provenant de 5 grandes usines de traitement des eaux usées en
Californie du Sud selon les indications fournies en 1980 par le Southern California
Coastal Water Research Project (SCCWRP). Quatre de ces déversements ont été
retenus pour établir des estimations concernant des installations desservant environ
9,8 millions d'habitants en 1979 (National Academy Press, 1985; Eganhouse et Kaplan,
1981).

Les échantillons d'eaux usées ont été analysés pour rechercher les matières
organiques totales extractibles et les hydrocarbures totaux (HCT). Les résultats de ces
analyses ont été comparés avec des concentrations d'huiles et de graisses signalées
dans les opérations de surveillance de routine effectuées par les établissements
chargés du traitement des eaux usées, telles qu'elles apparaissent dans le rapport du
SCCWRP. Une analyse par régression indique que les HCT représentent environ 38%
des huiles et graisses déversées par ces installations de traitement.

La masse totale émise par les quatre points de déversement est estimée à
environ 43 millions de tonnes métriques par an en 1979, ce qui correspond à un apport
total d'huile et de graisse d'environ 12 g par habitant et par jour (g/hab/j). Ces résultats
peuvent être utilisés pour calculer l'apport total par habitant de HCT provenant des
émissaires de la Californie du sud en 1979, ce qui donne 38% de 12 g/j, soit 4,5 g/j.

Bien que calculé pour la Californie du sud, le chiffre de 4,5 g/j/habitant pourrait
servir à établir une estimation approximative de la contribution des eaux usées
municipales au déversement d'huiles et de graisses dans la mer Méditerranée à partir
des zones littorales. La population du littoral méditerranéen a été estimée à environ 133
millions d'habitants en 1985 lors des études menées dans le cadre du Plan Bleu
(PNUE, 1988b). Sur la base de cette estimation démographique et en admettant que
toutes les eaux usées ont été rejetées à travers des réseaux minicipaux, la contribution
des eaux usées municipales à la charge totale polluante des hydrocarbures en mer
Méditerranée serait de 4,5 g/j/habitant x 133 x 106 résidents x 365 jours, soit juste un
peu moins de 218.500 tonnes métriques par an.

3.1.2 Eaux usées industrielles ne provenant pas des raffineries

Une partie importante des déchets industriels ne provenant pas des raffineries
est déversée dans le système d'égoûts municipaux et sa teneur en hydrocarbures de
pétrole (HCP) a été prise en compte dans la section précédente. Il y a cependant une
certaine quantité de HCP qui pénètre plus ou moins directement dans l'environnement
marin par l'intermédiaire d'émissaires côtiers ne provenant pas des raffineries. Très
peu de travaux ont été consacrés à l'évaluation quantitative de cette source et encore
moins de renseignements ont été publiés en raison de leur caractère confidentiel. Les
estimations mondiales faites par le NRC (1981) étaient de 200.000 tonnes métriques
par an et celles de la Royal Commission of Environmental Pollution (1981) de 150.000
tonnes métriques par an.
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Le tableau 3.1 indique les quantités de lubrifiants importées dans de nombreux
pays riverains de la Méditerranée. Si l'on disposait de données pour tous les pays, les
importations totales de lubrifiants seraient peut-être de l'ordre de 500.000 tonnes
métriques par an. Ces données ne comprennnent pas les lubrifiants raffinés à l'intérieur
des pays eux-mêmes. Si l'on retient le chiffre de 500.000 tonnes métriques, on obtient
une quantité estimative d'huiles usées de quelques 250.000 tonnes métriques par an
puisque, selon les données d'expérience, environ 50% des huiles commercialisées
sont récupérées sous forme d'huiles usées.

Une autre méthode d'estimation de la quantité d'huiles industrielles usées
générée consiste à calculer le nombre d'employés dans les industries concernées en
recourant à l'estimation type de la production d'huiles usées par habitant sur la base de
la Classification internationale type par industrie (CITI) pour chaque catégorie
d'employés. Le tableau 3.2 indique la quantité estimative d'huiles usées générée par
employé pour ces catégories CITI utilisant la majeure partie des huiles lubrifiantes dans
l'industrie. Le tableau 3.3 énumère les effectifs salariés dans les pays riverains de la
Méditerranée pour chacune de ces catégories CITI. Les résultats obtenus en multipliant
le nombre d'employés par la quantité estimative générée par habitant sont présentés
sur le tableau 3.4. On obtient une valeur totale de 1.760 millions de litres d'huiles usées
générés, ce qui revient à 1,63 millions de tonnes métriques si l'on retient un poids
spécifique de 0,925.

Ce chiffre est nettement plus élevé que celui de 250.000 tonnes métriques donné
dans le tableau 3.1 pour l'huile usée produite. Cela tient essentiellement au fait que le
tableau 3.1 ne tient pas compte de toutes les expéditions de lubrifiants de toute
provenance, notamment les lubrifiants produits par des raffineries à l'intérieur des pays
eux-mêmes.
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Tableau 3.1

Importations de lubrifiants à partir de pays de l'OCDE

Milliers de tonnes métriques 

Algérie             15
Chypre            N.D
Egypte             28
Espagne             41
France            133
Grèce             44**
Israël            N.D
Italie             78**
Liban            N.D
Libye             41
Malte            N.D***
Maroc            N.D
Monaco            N.D
Syrie            N.D
Tunisie            N.D
Turquie              5
Yougoslavie            N.D***

N.D. : Non disponible

* Pays de l'O.C.D.E. (Organisation de coopération et de développement
économiques): Autriche, Belgique, Canada, Danemark, France, Allemagne,
Grèce, Irlande, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Norvège, Portugal, Espagne,
Suède, Suisse, Turquie, Royaume-Uni, Etats-Unis, Japon, Finlande, Australie,
Nouvelle-Zélande et sélectivement Yougoslavie. Données de 1982.

** Les données comprennent également les importations en provenance d'autres
pays n'appartenant pas à l'O.C.D.E.

*** Total de 17.000 t.m. communiqué pour Malte, Yougoslavie et Gibraltar
groupés.

Source: Annual oil and gas statistics, 1981 et 1982. Agence Internationale de l'énergie,
O.C.D.E., Paris, 1984 (Tableaux 125, 155 et 170).
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Tableau 3.2

Huiles usées produites par employé par catégorie CITI (litres)

         Description    Code
   CITI

Litres par an et par
employé  standard

Industries chimiques et pro  duits
connexes

 351, 352         327

Industries du caoutchouc et des matières
plastiques

    355         234

Sidérurgie et première trans formation des
métaux

    371         161

Ouvrages en métaux     381         328

Machines, à l'exclusion des machines
électriques

    382          80

Matériel électrique     383         167

Matériel de transport     384         338

Sources:  Tirées de Yates, et al., Used oil recycling
  in Illinois: Data book 1978 et Maltezou, 1976.
          Ce tableau présente des chiffres moyens tirés des 
          données obtenues dans la zone métropolitaine de
          New York et dans l'Etat de l'Illinois
          (Etats-Unis).
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Tableau 3.3.

Nombre d'emplois dans les pays méditerranéens par catégorie CITI

JAMAHIRI- REPUBL.
YA ARABE ARABE

         DESCRIPTION CODE ALGERIE CHYPRE EGYPTE FRANCE GRECE ISRAEL ITALIE LIBAN LIBYENNE MALTE MONACO MAROC ESPAGNE SYRIENNE TUNISIE TURQUIE YOUGOSL. TOTAL
CITI 1984 1984  1982    1984   1984   1984    1984  ***    1984  1984  ***  1984  1984   1982   1984  1984 1984

Industries chimiques et pro- 351 352   7 985 1 600  72 840   317 000  25 608  13 929   237 000   *** 1 054  490  *** 14 846 135 000  14 600  13 608  47 340   103 000 1 005 900
  duits connexes                                                                                                    

Industries du caoutchouc et    355   1 138   256   6 608    92 000   3 679   4 099    59 000   ***     0 1031  ***  3 280  41 000   2 400     869  10 905    36 000   262 265
  des matières plastiques                                                                                          

Sidérurgie et première trans-     371  50 944 0  46 248   214 000   8 912   4 086   222 000   ***     0    0  ***    867 129 000       0   5 210  58 430   125 000   864 697
  formation des métaux                                                                                             

Ouvrages en métaux     381  37 898 2 461  33 916   234 000  40 098  41 202   189 000   ***   681 1657  *** 16 687 218 000  11 700  13 938  42 760   249 000 1 132 998

Machines, à l'exclusion des    382  17 098 1 284  23 626   553 000  15 529   9 523   278 000   ***     0  810  ***  4 679 139 000   3 200     461  54 036   214 000 1 314 246
  machines électriques                                                                                        

Matériel électrique     383  17 098   535  21 034   481 000  23 787  32 740   301 000   ***     0 2107  ***  7 703 160 000   2 600   6 163  35 332   182 000 1 273 099

Matériel de transport     384  29 252   455  38 464   602 000  36 421  21 078   383 000   ***     0  922  ***  8 371 241 000   1 100   5 867  53 437   181 000 1 602 367

           TOTAL 161 413 6 591 242 736 2 493 000 154 034 126 657 1 669 000   *** 1 735 7017  *** 56 433 1 063 000  35 600  46 116 302 240 1 090 000 7 455 572

***  Données non disponibles

Note: Les catégories CITI énumérées sont celles qui produisent
le plus d'huiles usées provenant de l'industrie manufacturière
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Tableau 3.4.

Quantités estimatives d'huiles usées produites par catégorie
CITI  et par pays (millions de litres)

JAMAHIRI- REPUBLIQUE
YA ARABE  ARABE

         DESCRIPTION  CODE ALGERIE CHYPRE EGYPTE FRANCE GRECE ISRAEL ITALIE LIBAN LYBIENNE MALTE MONACO MAROC ESPAGNE SYRIENNE TUNISIE TURQUIE YOUGOSLAVIE TOTAL
CITI 1984 1984 1982 1984  1984  1984 1984  ***   1984  1984  *** 1984  1984   1982  1984  1984    1984

Industries chimiques et pro- 351,352  2.61  ,523 23,8   104  8,37  4,55  77,5  ***  ,345  ,160  ***  4,85  44,1   4,77  4,45 15,5    33,7 329
  duits connexes

Industries du caoutchouc et     355   ,266  ,0599  1,55  21,5   ,861   ,959  13,8  *** 0,00  ,241  ***   ,768   9,59    ,562   ,203  2,55     8,42  61
  des matières plastiques

Sidérurgie et première trans-     371  8,20 0,00  7,45  34,5  1,43   ,658  35,7  *** 0,00 0,00  ***   ,139  20,8   0,00   ,839  9,41    20,1 139
  formation des métaux

Ouvrages en métaux     381 12,4  ,807 11,1  76,7 13,1 13,5  62,0  ***  ,223  ,543  ***  5,47  71,5   3,84  4,57 14,0    81,7 371

Machines, à l'exclusion des     382  1,37  ,103  1,89  44,2  1,24   ,762  22,2  *** 0,00  ,0648  ***   ,374  11,1    ,256   ,0369  4,32    17,1 105
  machines électriques

Matériel électrique     383  2,86  ,0893  3,51  80,3  3,97  5,47  50,3  *** 0,00  ,352  ***  1,29  26,7    ,434  1,03  5,90    30,4 213

Matériel de transport     384  9,89  ,154 13,0   203 12,3  7,12   129  *** 0,00  ,312  ***  2,83  81,5    ,372  1,98 18,1    61,2 542

           TOTAL 37,6 1,74 62,3   564 41,2 33,0   391  ***  ,568 1,67  *** 15,7  265  10,2 13,1 69,7    253 1760

***  Données non disponibles

Source:  Les chiffres du tableau ci-dessus ont été obtenus en multipliant le montant d'huiles usées par employé/catégorie CITI du tableau 3.2. par le nombre
total d'emplois du tableau 3.3.
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3.1.3 Ruissellement urbain

L'apport mondial d'hydrocarbures de pétrole (HCP) entraîné dans les eaux
côtières par le ruissellement urbain a été estimé par le NRC (1975) à 300.000 tonnes
métriques par an. Ce chiffre était fondé en partie sur l'hypothèse que le ruissellement
urbain contribuait environ pour moitié aux HCP apportés par les eaux usées
municipales et aux rejets ne provenant pas de raffineries. Le caractère très approximatif
de cette estimation était inévitable par suite du manque de mesure des HCP dans le
ruissellement urbain. Dix ans plus tard, la situation ne s'est guère améliorée puisque
la plupart des études entreprises dans l'intervalle ont été axées sur des méthodes
analytiques de recherche des fractions d'HCP plutôt que sur les apports quantitatifs en
HCP. Ce dilemne est peut-être dû en partie à la difficulté qu'il y a à déterminer un
échantillonage représentatif du ruissellement. Les autres problèmes concernent la
détermination des concentrations moyennes en HCP et du volume du ruissellement qui
permettrait une estimation précise des apports quantitatifs en HCP. Les estimations
des HCP dans le ruissellememt devraient être fondées sur des facteurs tels que la
superficie de ruissellement, les caractéristiques du bassin hydrographique, l'usage des
HCP et la densité de population. Reconnaissant les difficultés que représente
l'évaluation quantitative des apports en HCP et considérant la diversité des zones
urbaines sur le plan hydrologique, physique et de l'utilisation des terres (ainsi que le
problème de la définition d'une zone urbaine), les auteurs de l'ouvrage Oil in the Sea ont
conclu que la meilleure estimation de la quantité d'HCP contenue dans le ruissellement
urbain doit partir d'une estimation des apports par habitant. La population constitue en
effet l'un des principaux facteurs déterminant la quantité d'HCP dans le ruissellement
urbain pour un niveau donné de consommation de produits pétroliers. Dans le tableau
3.5 on trouvera les données concernant les estimations par habitant des apports d'HCP
dans plusieurs localités non méditerranéennes.

Malgré des variations importantes dans l'apport en HCP par habitant, on estime
que cette méthode constitue la base la plus précise pour évaluer les quantités d'HCP
dans le ruissellement urbain. Un apport d'HCP par habitant de 1,0 g/hab/j constitue
probablement l'estimation la plus fiable que l'on puisse faire à partir des
renseignements dont on dispose actuellement.

En retenant l'unité d'apport par habitant de 1,0 g/hab/j par jour et une population
côtière de quelque 133 millions, on peut estimer l'apport du ruissellement urbain en
HCP de la zone côtière méditerranéenne à environ 48.500 t/an.
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Tableau 3.5

Estimations par habitant des apports en HCP
dans le ruissellement urbain

Localité Apport unitaire
en HCP
(g/hab/j)

Référence

Philadelphie et Trenton 0,03 Whipple et Hunter (1979)

Baie de Narragansett 2,7 Hoffman et al., (1982)

Los Angeles (a) 1,9 Eganhouse et 

Kaplan (1981)

Seattle  0,3 Wakeham (1977)

Suède (b) 0,3 NRC (1975)

(a) Ruissellement annuel calculé à partir de l'extrapolation d'un orage unique.
(b) Zone urbaine typique (0,2 parking, 0,3 immeuble multi-familial et 0,6 maison

individuelle).

Source:  Oil in the Sea, (National Academy Press, 1985)

3.1.4 Huiles moteur

L'une des principales sources de contamination par l'huile du ruissellement
urbain et des cours d'eau est l'huile provenant du fonctionnement et de l'entretien des
véhicules. Elle vient de l'huile répandue sur la route, de l'huile rejetée par les personnes
qui effectuent elles-mêmes leur vidange (50% dans certaines zones) et de dépôts
centralisés qui effectuent mal leurs rejets. On s'est efforcé ci-dessous de faire une
évaluation quantitative des huiles usées provenant de véhicules.

En l'absence de données complètes provenant de tous les pays méditerranéens,
on doit procéder à une estimation indirecte des quantités d'huiles moteur usées qui sont
générées. Le tableau 3.6 indique le nombre total de véhicules immatriculés dans tous
les Etats méditerranéens pour l'année 1982. Ces chiffres correspondent à des totaux
par pays, et non aux zones littorales effectives, et il convient donc de considérer avec
une certaine réserve la plupart d'entre eux d'un point de vue purement méditerranéen.
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Tableau 3.6

Immatriculations de véhicules dans les pays méditerranéens
pour l'année 1982

                                                                      
Pays Automobiles Camions et Total des

 aubobus/ véhicules
 autocars

                                                                       
 Algérie 580.000 300.000 880.000
 Chypre 97.958 29.195 127.153
 Egypte 461.277 221.018  682.295
 Espagne 8 353.944 1 505.542 9 859.486
 France 20 420.000 2 689.500 23 109.500
 Grèce 999.315 526.593 1 525.908
 Israel 518.858 115.299 634.157
 Italie 19 616.106 1 641.706 21 257.812
 Liban *** *** ***
 Jamahiriya arabe libyenne 415.509 334.405 749.914
 Malte 74.773 17.871 92.644
 Monaco 13.897 3.109 17.006
 Maroc 460.515 190.180 650.695
 République arabe syrienne 26.000 10.961 36.961
 Tunisie 141.185 147.571 288.756
 Turquie 826.756 233.377 1 060.133
 Yougoslavie 2,698.605 454.850 3 153.455

                                                                     
            TOTAL: 55 704.698 8 421.1776 4 125.875

***   Données non disponibles

*     Source:  World Motor Vehicle Data 1984-85 Edition.
        Pages 40-42.

Des chiffres plus à jour sont disponibles pour sept pays (Espagne, France, Israël,
Italie, Malte, Monaco et Tunisie) grâce aux réponses fournies aux deux questionnaires
soumis. Ces chiffres sont reproduits sur le tableau 3.7 et sont plus précis en ce sens
que dans le cas de l'Espagne, de la France et de l'Italie, ils ont trait spécifiquement aux
zones littorales méditerranéennes.
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Tableau 3.7

Immatriculations de véhicules dans sept pays méditerranéens
1985-1988

                                                                      
Pays Automobiles Camions et Deux-roues Total

    (1) autobus/ (1+2)
autocars(2)

                                                                      

Espagne 235.736 51.259 22.138 286.995
France 2 140.000 283.230 N.D 2 423.230
Israël 696.712 140.352 33.814 837.064

Italie 1 650.000 153.700 222.102 1 803.700
Malte 79.700 10.794 9.590 90.494
Monaco 15.709 3.260 2.103 18.969
Tunisie 145.000 115.000 N.D 260.000

                                                                      

Il n'est pas facile d'amalgamer les chiffres des tableaux 3.6 et 3.7, mais si l'on
ajuste ceux du premier pour les pays autres que ceux recensés sur le deuxième et
qu'on applique des coefficients de correction (a) pour les zones côtières par rapport aux
pays pris dans leur totalité et (b) pour tenir compte des augmentations des
immatriculations de véhicule survenues depuis 1982, on obtient, à titre indicatif, un
nombre total de véhicules (autos, autobus/autocars et camions) immatriculés dans les
Etats côtiers qui est de l'ordre de 15 millions (12 millions d'autos et 3 millions
d'autobus/autocars et camions). Cette estimation très provisoire ne tient pas compte
des deux roues et des engins motorisés (tracteurs, bulldozers, etc.). D'après les
données communiquées par un certain nombre de pays tant sur les quantités d'huiles
lubrifiantes générées que sur le nombre de véhicules immatriculés, la quantité moyenne
d'huiles lubrifiantes usées par véhicule et par an varie de 20 à 30 litres. Si l'on retient
une moyenne de 25 litres et un nombre total de 15 millions de véhicules dans les zones
côtières, la quantité totale d'huiles moteur usées générée dans les zones
méditerranéennes devrait être de l'ordre de 375.000 tonnes métriques par an.

3.1.5 Ventes de lubrifiants, régénération des huiles usées en Méditerranée

Des données directes et actualisées sur les quantités d'huiles lubrifiantes
usées, générées puis régénérées après usage, ou sinon éliminées, se limitent aux sept
pays qui ont répondu soit à un, soit aux deux questionnaires adressés en 1986 et en
1988, ou pour lesquels des renseignements ont pu être obtenus d'autres sources,
comme par exemple l'étude espagnole de 1986 sur les huiles lubrifiantes usées en
Espagne et d'autres Etats membres de la CEE (Auxini, 1986). Ces données figurent
sur le tableau 3.8.
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Tableau 3.8

Ventes, génération/régénération et ramassage/élimination des huiles
lubrifiantes usées dans sept pays méditerranéens pour 1985-1988 (en tonnes métriques/an)

France Grèce Israël Italie Malte Espagne Tunisie

Lubrifiants vendus:

- autos 507.000 N.D 33.400 367.000 N.D N.D N.D
- industriels 338.200 N.D 17.200 220.000 N.D N.D N.D
- divers 46.500 N.D 3.000 76.000 N.D N.D N.D

Total: 891.700 100.000 53.600 663.000 2.270 320.000 39.600

Total d'huiles usées
 générées 369.874 50.000 N.D 300.000 2.162 100.000 N.D

Huiles ramassées 92.047 N.D 12.000 N.D 2.162 36.000 N.D

Huiles régénérées 91.826 25.000 6.000 90.000 0.216 36.000 N.D

Huiles réutilisées comme lubri-
fiants de qualité inférieure 13.961 N.D N.D N.D 0.432 N.D N.D

Huiles brûlées 125.000 N.D N.D 100.000 0.866 N.D 2.000

Huiles réutilisées à des
 fins diverses N.D N.D N.D N.D 0.540 N.D 1.350

Huiles éliminées d'une autre
 manière N.D N.D N.D N.D 0.108 N.D N.D
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Même ces données sont incomplètes. En outre, les chiffres ont trait aux pays
pris dans leur ensemble et non aux activités des zones côtières méditerranéennes. Il
y a d'importantes variations d'un pays à l'autre dans la proportion d'huiles lubrifiantes
vendues par rapport aux huiles usées générées. Dans quatre Etats méditerranéens
membres de la CEE, la capacité de régénération des huiles lubrifiantes usées est
estimée très supérieure au rendement effectif.

3.2. Apports d'huiles lubrifiantes usées en mer Méditerranée

Si les informations présentées à la section 3.1. peuvent servir à établir des
estimations très provisoires des quantités d'huiles lubrifiantes usées générées dans la
région méditerranéenne ou à calculer la quantité potentielle d'hydrocarbures totaux ou
d'hydrocarbures de pétrole atteignant la mer à partir de diverses sources, il n'est pas
possible d'obtenir une quelconque estimation réaliste de l'apport d'huiles lubrifiantes
usées dans la Méditerranée étant donné que l'on manque de renseignements plus
détaillés par pays.

3.3 Niveaux des huiles lubrifiantes usées en mer Méditerranée

Il a été communiqué quelques données concernant les niveaux des
hydrocarbures de pétrole dans la mer Méditerranée en général (PNUE/OMI/COI, 1987),
mais on ne sait guère quelle est la proportion qu'il conviendrait d'attribuer aux huiles
lubrifiantes usées. Il n'est par conséquent pas possible, en l'état actuel de nos
connaissances, de fournir une estimation spécifique provisoire des niveaux des huiles
lubrifiantes usées ou de leurs sous-produits dans le milieu marin de la Méditerranée.

3.4. Destinée des huiles lubrifiantes usées dans le milieu marin

Les rejets constants d'huiles occasionnent un apport polluant bien plus
important que celui dû aux déversements accidentels d'hydrocarbures (National
Academy Press, 1985), mais les hydrocarbures provenant de la première source sont
plus dispersés et moins concentrés que ceux de la deuxième. Les destinées des
hydrocarbures dès leur introduction dans le milieu marin (autrement dit les
transformations physiques, chimiques et biologiques qu'ils y subissent) ont été
principalement étudiées et communiquées à l'occasion des déversements massifs,
mais elles ne diffèrent pas foncièrement des destinées des hydrocarbures rejetés en
permanence, y compris les huiles lubrifiantes usées. Naturellement, le devenir de types
d'huile déterminés dépend de leur densité, de leur viscosité, de leur solubilité, etc., et
ces propriétés se modifient avec le temps à mesure que les processus physiques,
chimiques et biologiques exercent leurs effets.

Les destinées physiques et chimiques des composés d'hydrocarbures dans le
milieu marin, ainsi que leurs effets sur les écosystèmes marins sont amplement traités
dans la bibliographie consacrée aux hydrocarbures de pétrole en général.
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4. MESURES VISANT A PREVENIR ET A REDUIRE LA POLLUTION
PAR LES HUILES LUBRIFIANTES USEES EN MEDITERRANEE

4.1. Les divers moyens de réutiliser ou d'éliminer les huiles lubrifiantes usées

Les huiles lubrifiantes usées peuvent être soit réutilisées, soit éliminées, de
diverses manières. Elles peuvent être réutilisées en tant que lubrifiant ou en tant que
combustible ou complément de combustible ainsi que pour divers autres usages. Les
possibilités d'élimination vont de l'évacuation sans discernement au traitement réservé
aux déchets dangereux.

La réutilisation en tant que lubrifiant peut exiger la régénération de l'huile pour
en retirer les impuretés et l'adjonction de nouveaux additifs pour lui donner certaines
caractéristiques déterminées, ou il peut s'agir simplement de l'affecter à une utilisation
moins exigeante pour tirer profit des propriétés lubrifiantes restantes. La réutilisation en
tant que combustible peut se faire dans un incinérateur des ordures ménagères ou une
usine de traitement des boues d'égoût. Les huiles lubrifiantes usées peuvent aussi être
mélangées à des huiles combustibles après avoir été traitées pour en retirer l'eau, les
composants volatiles et les solides en suspension, elles sont alors brûlées dans les
chaudières à vapeur des centrales électriques ou dans des fours à ciment ou encore
utilisées dans d'autres procédés industriels ou pour chauffer les serres, les entrepôts
etc. Enfin, les huiles lubrifiantes usées peuvent aussi entrer dans la fabrication de
l'asphalte, être répandues sur les parkings et les routes pour retenir la poussière ou
passées en couche sur les poutres en bois ou en béton.

Pour se débarrasser de ces huiles, on peut les mettre à la décharge publique
ou dans un remblai sanitaire, les jeter dans un terrain vague ou dans les égoûts, les
brûler à l'air libre ou leur faire subir le traitement réservé aux déchets dangereux,
c'est-à-dire l'incinération à haute température ou l'enfouissement spécial dans le sol.
Il est également possible de les répartir sur la terre en quantités soigneusement
contrôlées et de cultiver le sol afin d'obtenir leur biodégradation.

4.2. Analyses coûts-avantages de la collecte et de la réutilisation des huiles
lubrifiantes usées

En l'absence de toute règlementation ou incitation de la part des pouvoirs
publics, le degré et le mode de réutilisation ou d'élimination des huiles lubrifiantes usées
dépend entièrement du coût de la collecte et du recyclage de l'huile et du prix auquel
elle peut être vendue pour d'autres usages. Bien que le niveau exact de coût et de prix
soit déterminé par l'offre et la demande sur des marchés relativement restreints, il
dépend en fin de compte de la situation de l'économie mondiale du pétrole. En général,
lorsque le prix du pétrole brut est élevé, la demande d'huile usée augmente et les
produits qui peuvent en être tirés se vendent mieux. En revanche lorsque les prix du
brut baissent, les produits fabriqués à partir du pétrole vierge sont moins coûteux, de
sorte qu'il y a moins de demande pour les produits tirés de l'huile usée et, partant, on
fait moins d'efforts pour collecter cette huile et la réutiliser.
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Ce dont on ne tient pas compte lorsque l'on calcule les coûts et les prix sur la
base desquels se font les décisions concernant la collecte, la réutilisation et
l'élimination des huiles usées par les sociétés privées et les particuliers, c'est le coût
pour la société, c'est-à-dire les dégâts causés à l'environnement par ces décisions. En
effet, les dégâts écologiques sont également coûteux mais bien souvent ils ne sont pas
pris en compte. Si l'on se débarrasse des huiles lubrifiantes en les répandant sur le sol,
par exemple, le coût peut être la perte de terre arable, la contamination des eaux
souterraines utilisées pour l'alimentation en eau potable ainsi que la pollution des eaux
de surface, douces et marines, et des dommages aux organismes qui y vivent. De
même, si l'on brûle les huiles usées comme combustible ou comme complément de
combustible sans essayer d'en éliminer les contaminants avant ou après brûlage, on
provoque une pollution de l'air par les émissions de ces contaminants ou de leurs
sous-produits (par exemple le plomb) qui peut mettre en danger la santé publique.
L'importance économique des dommages causés à l'environnement dépend de la
quantité d'huile en jeu et des contaminants qu'elle contient, de ses conditions de
réutilisation ou d'élimination et de l'endroit où se font les opérations. Ces coûts varient
également selon les conditions locales. L'intervention des pouvoirs publics a surtout
pour objet de prévenir ou de limiter ces coûts ainsi que de conserver la ressource que
constitue l'huile en elle-même en imposant une règlementation ou en fournissant des
services publics ou encore des incitations propres à influer sur la décision des citoyens
quant à la collecte, la réutilisation et l'élimination de l'huile.

Le coût de la collecte des huiles lubrifiantes usées dépend de la quantité d'huile
produite dans une zone et de sa qualité, du nombre de points de collecte existants, de
la taille des camions (ou autres moyens de transport) qui sont utilisés pour ramasser
l'huile, des frais d'exploitation des camions et de la société à qui ils appartiennent et de
la fréquence du ramassage. Si la demande d'huiles lubrifiantes usées est élevée,
l'entreprise de ramassage sera peut-être disposée à élargir son rayon d'action ou à
payer le producteur pour l'huile usée du fait que son prix de vente lui laissera un
bénéfice après déduction de ce paiement et des frais de ramassage. En revanche, si
la demande est faible, l'entreprise peut être amenée à faire payer ses services. Dans
ce cas, le producteur d'huiles usées peut être encouragé à éliminer ou à utiliser cette
huile d'une façon qui lui coûte moins cher. Lorsque la demande est faible (ou que l'huile
est fortement contaminée), il est parfois difficile de la revendre et l'entreprise de
ramassage peut avoir tendance à s'en débarrasser de la manière la moins coûteuse
possible. C'est pour éviter des méthodes d'écoulement qui risquent d'endommager
l'environnement que de nombreux gouvernements ont édicté une règlementation dont
l'observation ajoute des frais supplémentaires au coût du ramassage.

S'il s'agit d'une entreprise de ramassage indépendante, c'est-à-dire qu'elle
n'appartient pas à une société qui conditionne les huiles usagées pour leur réutilisation,
celle-ci cherchera à vendre son huile au plus offrant parmi les clients potentiels pour
différentes utilisations possibles. Si l'huile combustible vierge est chère à un endroit,
une personne qui régénère de manière peu coûteuse les huiles usées pour les
revendre en tant que supplément de combustible pourra 
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offrir un prix plus élevé pour les huiles usées qu'une personne qui doit raffiner à
nouveau l'huile pour en faire de nouveaux lubrifiants, car cette dernière aura des frais
plus élevés et ne pourra pas faire de bénéfice sur la revente de ces produits.

A la différence des huiles lubrifiantes pour automobiles, les lubrifiants industriels
varient quant à leur composition, de sorte que les entreprises de ramassage n'en
veulent souvent pas et c'est l'industriel lui-même qui se charge souvent de séparer les
huiles et de les rassembler pour les réutiliser ou les éliminer d'une façon ou d'une autre.

En l'absence de toute intervention des pouvoirs publics, la solution adoptée
(reconditionnement de l'huile pour la brûler, régénération pour en faire des lubrifiants ou
élimination) dépend de la rentabilité de l'opération de réutilisation. La régénération
implique, par exemple, des coûts de main d'oeuvre, de produits chimiques, d'énergie,
d'entretien des installations, d'évacuation des déchets, des taxes, l'assurance, et la
matière première de base, c'est-à-dire l'huile lubrifiante usée. Ces coûts peuvent varier
selon le procédé de régénération appliqué. Quoique le filtrage et le chauffage des huiles
usées pour les préparer à la vente en tant que complément de combustible soit moins
coûteux que la régénération, la commercialisation dépendra du résultat des calculs faits
par l'acheteur potentiel: le surcoût de l'entretien des brûleurs et du prétraitement ou des
mesures anti-pollution est-il supérieur à l'économie que l'on réaliserait en renonçant à
l'achat du faible pourcentage de combustible vierge que l'huile reconditionnée pourrait
remplacer? Dans certains cas, le meilleur prix pour les huiles usées est offert par ceux
qui veulent les réutiliser sans préparation, par exemple pour éliminer la poussière sur
les routes ou stabiliser les sols sablonneux.

Pour aller au-delà de cette discussion générale des avantages et inconvénients
des différentes formules possibles pour le ramassage, la réutilisation et l'élimination des
huiles lubrifiantes usées, il faudrait avoir des données précises sur les dommages à
l'environnement (et leur coût), les coûts de ramassage et de préparation et les prix
offerts pour les différents produits fabriqués à partir d'huiles usées ou demandés pour
différentes façons de l'éliminer dans telle ou telle zone et à telle ou telle époque
(USEPA, 1980).

4.3. Systèmes de ramassage

Dans les circonstances que nous venons d'évoquer, c'est-à-dire lorsque le
ramassage des huiles lubrifiantes usées n'est pas assuré en tant que service public ou
encouragé par des incitations fiscales (par exemple, subventions ou abattements
fiscaux) ou encore exigé par la loi, les petites entreprises indépendantes de ramassage
de l'huile prospèrent lorsque la demande d'huile usée est élevée et périclitent dans le
cas contraire. Ces entrepreneurs opportunistes entrent souvent en compétition avec
des entreprises de ramassage établies de plus longue date, de petites dimensions elles
aussi, qui répondent à des appels de service, ou exploitent des services réguliers de
ramassage et de livraison sous contrat, ou encore font la tournée des producteurs qui
ont en général des quantités considérables d'huiles usées.
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Pour régulariser leur approvisionnement en matières premières, certaines
entreprises de régénération ou de retraitement de l'huile ont mis en place leur propre
service de ramassage.

A la différence des lubrifiants automobiles, qui de par la nature de leur source
sont à la fois dispersés et mélangés l'un à l'autre (mais pas avec d'autres déchets), les
lubrifiants usés d'origine industrielle sont plus concentrés et se prêtent mieux à la
séparation. La délimitation de zones de ramassage pour chaque type d'huile à l'intérieur
de l'usine ainsi que la mise en place d'égoûts séparés pour les déchets de procédés,
les déchets sanitaires et les déchets entrainés par les eaux de pluie sont autant de
mesures qui facilitent le ramassage et le recyclage des différents types de lubrifiants
industriels. Dans les usines existantes où l'installation d'égoûts séparés peut être
difficile, on peut installer des collecteurs qui ramassent la plus grande partie des
lubrifiants usés avant qu'ils se mélangent à d'autres déchets.

Les sources qui produisent régulièrement d'importantes quantités d'huiles
usées prennent parfois des dispositions spéciales pour leur écoulement. Il arrive
souvent que les établissements industriels séparent, ramassent et expédient leur huile
usée dans le cadre d'un arrangement en circuit fermé avec une entreprise particulière
de régénération qui leur renvoie un produit répondant à des caractéristiques convenues.
Le transport peut être assuré par l'entreprise de régénération ou par l'établissement
industriel lui-même. Il coûte en général moins cher lorsqu'il s'effectue par camion, mais
on a parfois recours au rail ou aux transports fluviaux. Dans certains cas, l'huile est
évacuée par une conduite spéciale, notamment lorsqu'il s'agit de l'éliminer en traitant
les terres.

Les personnes qui effectuent elles-mêmes la vidange de leur voiture posent un
problème particulier. En général ce n'est pas pratique d'apporter l'huile de vidange à une
station service ou à un garage et même les personnes qui font cet effort ne sont
souvent pas bien accueillies. Pour maîtriser cette tendance à effectuer soi-même sa
vidange, phénomène qui est en augmentation dans certaines régions, des campagnes
tant publiques que bénévoles ont été lançées pour inciter les garagistes et stations
service à servir de centre de ramassage et pour faire connaître leur emplacement.

Etant donné que le ramassage est à la fois sensible aux conditions
économiques changeantes et indispensables pour éviter des dommages à
l'environnement et le gaspillage de ressources qu'entraîne une élimination sauvage, de
nombreux gouvernements ont décidé de fournir ou de subventionner des systèmes de
ramassage. Ce service public peut prendre, par exemple, la forme d'un ramassage à
domicile régulier, semblable à celui effectué pour les journaux ou les ordures ou encore
la mise en place et l'entretien de points de ramassage centraux. En certains cas, les
pouvoirs publics ont passé des contrats en vertu desquels le contractant est obligé de
ramasser la totalité ou une quantité minimale d'huile usée dans un district spécifié tant
que cette huile ne contient pas certains types ou niveaux de contaminants (ces contrats
précisent parfois l'endroit où les produits ramassés doivent être transportés). Certains
gouvernements ont mis en place des 
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centres d'échange de déchets pour promouvoir la vente de matériaux provenant
souvent de procédés de production industrielle que certaines entreprises classent
parmi les déchets alors que pour d'autres ils constituent des ressources. Quelques
gouvernements ont mis en service des bateaux spéciaux qui peuvent prélever par
pompage l'huile de fond de cale des navires dans les ports.

4.4. Mesures législatives, administratives et techniques actuellement prises à
l'échelon national dans la Méditerranée

Plusieurs études ont été publiées sur les dispositions législatives prises dans
les pays riverains de la Méditerranée qui intéressent les sources de pollution d'origine
tellurique en général. Le questionnaire établi en vue de la présente évaluation demandait
que soit communiquée une copie des lois, règlements et directives qui s'appliquent ou
qui pourraient s'appliquer pour définir les huiles lubrifiées usées et contrôler leur
production, leur ramassage, leur stockage, leur transport, leur élimination ou leur
réutilisation afin d'avoir des renseignements complets et à jour sur la question. Outre
les dispositions concernant les huiles lubrifiantes usées elles-mêmes, il pourrait s'agir
de lois ayant trait à la lutte contre la pollution de l'air et de l'eau, à la gestion des
déchets, à la réglementation concernant les établissements industriels ou les services
de transport, à la protection des eaux superficielles et souterraines, à la protection de
la zone côtière ou du milieu marin, à la prévention des incendies ou à la santé publique
en général. Le résumé suivant des dispositions législatives ou administratives dans
chaque pays se fonde sur les études mentionnées plus haut sauf indication contraire,
c'est-à-dire lorsqu'on a pu disposer de copies de législations existantes ou de
renseignements sur l'expérience acquise en vertu d'une telle législation.

4.4.1 Algérie

La loi numéro 83-03 du 5 février 1983 relative à la protection de l'environnement
stipule que les établissements utilisés à des fins industrielles et commerciales doivent
être exploités conformément aux dispositions prises par décret pour éviter la pollution
atmosphérique.

Cette loi autorise également à prendre des décrets déterminant les conditions
de réglementation ou d'interdiction des rejets, ruissellements, évacuations ou
déversements d'eau ou d'autres matériaux ainsi que tout acte susceptible de
compromettre la qualité des eaux de surface, des eaux souterraines ou des eaux
côtières. Elle autorise aussi à prendre des décrets déterminant les conditions de la
réglementation, de la mise en vente et de la distribution de certains produits
susceptibles de donner lieu à des rejets interdits ou réglementés, conformément aux
décrets sus-mentionnés ou susceptibles d'accroître la nocivité de tels rejets.

La loi stipule qu'il est interdit de rejeter, immerger ou incinérer en mer des
matériaux qui risquent de porter atteinte à la santé publique et aux ressources
biologiques, de gêner les activités maritimes, y compris la pêche, de nuire à la qualité
de l'eau de mer du point de vue de son utilisation ou d'affecter la valeur récréative de
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la mer. La liste de ces matériaux sera, si nécessaire publiée dans des textes
réglementaires. Le Ministre de la protection de l'environnement peut, après enquête
publique, autoriser de tels rejets, déversements ou incinérations dans des conditions
qui en garantissent l'inocuité et n'entraînent aucune nuisance, et il fixe les dates limites
auxquelles l'interdiction s'appliquera aux opérations existantes de rejets ou de
déversements intentionnels.

Les usines, ateliers ou autres installations qui risquent de présenter un danger
ou d'avoir un effet préjudiciable sur la valeur récréative du voisinage, la santé, la
sécurité ou l'hygiène publiques, l'agriculture, la protection de la nature, la protection de
l'environnement ou la conservation des sites et monuments seront définis dans une
Liste des installations classées qui sera publiée par décret. Ce décret soumettra ces
installations à une procédure de licence ou de notification en fonction de la gravité des
dangers ou des effets nocifs qu'entraîne leur exploitation. Le décret s'applique
automatiquement aux nouvelles installations et stipule les délais dans lesquels il
s'appliquera aux installations existantes et les conditions régissant une telle application.
Une licence ne peut être accordée, après enquête publique, que si les dangers ou effets
nocifs sont éliminés ou empêchés par des mesures spécifiées dans une ordonnance
édictée par le Ministre de la protection de l'environnement. Le Ministre est habilité à
inspecter toutes les installations classées à l'exception de celles qui relèvent de la
juridiction du Ministre de la Défense nationale.

Toute personne qui produit ou possède des déchets - définis comme étant les
résidus de tout procédé de production, de transformation ou d'utilisation d'une
substance, d'un matériel ou d'un produit, dans des conditions qui entraînent des effets
nocifs sur le sol, la flore et la faune, cause une détérioration des sites ou du paysage,
pollue l'air ou l'eau, cause du bruit ou des odeurs et, d'une manière générale porte
préjudice à la santé humaine et à l'environnment - sera tenue d'éliminer ou de faire
éliminer ces déchets d'une manière qui évite de tels effets. L'élimination des déchets
comprend la collecte, le transport, l'entreposage, le tri et le traitement nécessaires pour
récupérer l'énergie ou les éléments et matériaux réutilisables ainsi que le rejet ou le
déversement dans le milieu naturel de tous les autres produits dans des conditions
propres à éviter les nuisances sus-mentionnées. Les producteurs ou importateurs
doivent veiller à ce que les déchets provenant à un stade quelconque des produits qu'ils
fabriquent ou importent soient éliminés dans les conditions prévues par la loi, et le
Ministre de la protection de l'environnement est autorisé à demander des
renseignements sur les procédures d'élimination et les conséquences de l'utilisation
des produits. La fabrication, la possession pour la vente, la mise en vente, la vente et
la diffusion auprès de consommateurs de produits qui génèrent des déchets peuvent
être réglementés de manière à faciliter l'élimination des déchets ou des produits
interdits. Les producteurs, importateurs et distributeurs de tels produits ou des
matériaux utilisés pour leur production sont tenus d'assurer ou de contribuer à
l'élimination des déchets engendrés. Les personnes en possession de déchets
provenant de tels produits sont tenus de les transporter dans les établissements ou
services précisés par le Ministre de la protection de l'environnement. Les
établissements 
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d'élimination des déchets sont soumis aux dispositions applicables aux installations
classées énumérées ci-dessus. Les pratiques d'élimination des déchets, dans les
étapes énumérées à la section 90, doivent s'exercer dans des conditions qui facilitent
la récupération des matériaux ou de formes réutilisables d'énergie.

En vertu du Titre II du décret No 81-267 du 1er octobre 1981, le Président de
l'Assemblée communale du peuple est responsable des dispositions prises pour le
traitement des eaux usées et l'élimination de la pollution.

4.4.2 Chypre

La loi sur la protection des côtes du 7 décembre 1934, telle que modifiée en
1961 et 1964, autorise le chef de district à interdire ou à limiter le rejet d'huile moteur ou
de tout autre fluide lubrifiant (ainsi que le ballast liquide) sur une partie quelconque de
la côte, dans la mer à une distance spécifiée de la laisse de marée basse ou à partir
de tout quai, jetée, appontement, etc.

La section 5 de la loi sur la protection des cours d'eau publics du 19 mai 1930,
chap. 82 des lois de Chypre, autorise le chef de District à interdire ou à réglementer le
rejet de tout déchet dans le lit ou sur les berges d'un cours d'eau.

La sectin 8B du règlement en date du 22 juillet 1971 portant application de la loi
sur les pêches du 15 mai 1931, chap. 135 des lois de Chypre, interdit la contamination
des eaux marines ou des eaux de surface par des substances qui peuvent directement
ou indirectement avoir un effet nuisible sur le développement ou la survie des poissons.

En vertu de la loi sur les collectivités municipales du 10 juin 1930, chap. 240 des
lois de Chypre, les municipalités peuvent intenter un procès à toute personne qui
provoque une pollution risquant de créer un danger pour la santé.

4.4.3 Egypte

La section 1 de la loi No 13 du 28 août 1904 sur les établissements
incommodes, insalubres et dangereux stipule que les activités jugées insalubres sont
soumises à une licence du Ministère de la santé publique.

L'ordonnance du gouvernorat du Caire du 13 octobre 1924 limite les
déversements d'eaux usées et d'ordures dans les zones du Nil ou sur les berges du
fleuve.

La section 2 de la loi No 196 du 30 avril 1953, telle que modifiée par la loi No 33
de 1954, exige l'obtention d'un permis pour le déversement de déchets industriels et de
certaines catégories d'ordures ménagères dans le Nil et dans les autres cours d'eau,
canaux, égouts, étangs ou marécages.
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La réglementation sur la pollution par les hydrocarbures impose des obligations
aux raffineries portuaires qui doivent notamment signaler tout accident ayant causé une
pollution sérieuse des ports et des eaux territoriales.

L'ordonnance No 56 du 11 janvier 1962 prévoit la protection des eaux portuaires
et territoriales contre la pollution par les hydrocarbures, bien qu'elle ne s'applique
peut-être qu'à celle ayant son origine dans les navires.

La loi No 35 de 1946, telle que modifiée par la loi No 645 de 1954, réglemente
les déversements d'eaux usées industrielles dans les égouts publics.

Le chapitre I de la loi No 93 de 1962 relative aux déversements de déchets
liquides, qui fait l'objet du décret d'application No 649 de 1967, soumet à licence tout
rejet effectué dans les égoûts publics à partir de lieux publics et d'établissements
industriels ou autres enumérés par le Ministère du logement et des services publics
après que celui-ci aura déterminé que l'établissement respecte les règlements
sanitaires en vigueur. La licence délivrée précise les caractéristiques des eaux usées
conformément aux normes établies par les ministères du logement et des services
publics et de la santé. Le service responsable des égoûts peut exiger l'élimination de
la cause du rejet qui entraîne un danger pour la santé publique ou un danger analogue.

Le chapitre II de la loi No 93 régit les déversements dans les cours d'eau des
égoûts publics et des émissaires provenant de bâtiments privés et d'établissements
industriels. Les autorités locales représentant les Ministres de la santé, des travaux
publics et de l'industrie doivent approuver les rejets après avoir consulté le service des
égoûts. Ce dernier peut délivrer une licence si les eaux usées peuvent être assimilées
par le cours d'eau. Les caractéristiques des eaux usées sont établies pour les
déversements dans les cours d'eau comme pour les déversements dans les égoûts
publics.

La réglementation édictée dans le décret No 649 mentionné ci-dessus exige la
construction de collecteurs d'huiles dans les établissements industriels et les garages.
Elle autorise aussi le service des égoûts à exiger le pré-traitement des déchets qui
pourraient endommager le système d'égoûts. Le décret spécifie également les normes
applicables aux eaux usées déversées dans les différentes classes de cours d'eau et
dans les égoûts publics: les eaux industrielles usées déversées dans le Nil (classe A)
ou dans les canaux de drainage (classe B) ne doivent pas contenir plus de 10 mg/l
d'huiles et de graisses. Pour les eaux de classe A, les rejets ne doivent pas contenir de
substances qui puissent nuire aux poissons ou autres organismes aquatiques ni
affecter la qualité de l'eau à des fins de consommation ou autres usages ménagers.
Pour les eaux de la classe B, les rejets ne doivent pas dépasser le niveau fixé pour
plusieurs métaux dont le plomb. Les mers et les lacs sont considérés comme eaux de
la classe C. Les rejets effectués dans ces eaux ne doivent pas contenir de substances
qui peuvent porter préjudice aux plages, aux installations marines, aux zones de
conchyliculture, aux poissons ou autres organismes aquatiques. Les eaux usées
déversées dans les égoûts publics 
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ne doivent pas contenir plus de 100 mg/l d'huiles et de graisses ni de substances
risquant de nuire aux poissons ou autres substances inflammables à moins de 85oC.

La section 9 de la loi No 74 de 1971 relative à l'irrigation et au drainage interdit
le déversement de toute substance nocive pour la santé dans les cours d'eaux utilisés
pour l'irrigation et le drainage.

4.4.4 France

La France privilégie depuis longtemps la régénération des huiles lubrifiantes
usées. Récemment, en tant que membre de la Communauté économique européenne,
la France s'est alignée sur les dispositions de la directive du Conseil 75/439/CEE (voir
paragraphe 4.4.18) du 16 juin 1975 sur l'élimination des huiles usées  par le décret No
79-981 du 21 novembre 1979 modifié par le décret No 85-387 du 29 mars 1985, bien
que la définition des huiles usées exclut les émulsions huile/eau et les résidus de
citernes qui sont réglementés dans le cadre d'autres lois concernant la gestion des
déchets. Les producteurs d'huiles usées sont tenus de recueillir ces huiles, de les
entreposer afin d'éviter qu'elles ne soient contaminées et de les livrer à des entreprises
approuvées de ramassage ou encore, après autorisation préalable, à des installations
d'élimination agréées. Le ministère de l'environnement délivre les agréments qui
comportent notamment des prescriptions en matière de protection de l'environnement
et des indications concernant la destinée des huiles usées qui ont été ramassées. Par
décision du 29 mars 1985, une Commission départementale pour l'approbation d'huiles
lubrifiantes usées a été instituée. Sous réserve d'autorisation préalable, un producteur
d'huiles usées peut assurer lui-même l'élimination de ses huiles. En France, les huiles
usées doivent être régénérées et transformées en lubrifiants lorsque l'opération est
économiquement réalisable. Une autorisation spéciale doit être obtenue pour le brûlage
en tant que combustible des huiles usées qui sont impropres à la régénération, mais
on signale qu'une partie non négligeable d'huile est brûlée comme combustible sans
autorisation. Jusqu'à présent, la France a désigné un collecteur unique agréé pour
chaque département. Ce collecteur peut sous-traiter jusqu'à 30% du volume dans son
département. Certaines grandes entreprises de collecte ont des franchises pour le
ramassage dans plusieurs départements (dans les zones industrielles, il existe certains
collecteurs non agréés). Toutes les quantités supérieures à 200 litres doivent être
ramassées dans les 15 jours après avoir été signalées et doivent être remises
conformément aux instructions de l'ANRED, l'Agence nationale pour la récupération et
l'élimination des déchets, c'est-à-dire presque toujours à l'une des entreprises de
régénération qui sont au nombre d'une quarantaine. Selon les nouvelles dispositions
dont il est prévu qu'elles entreront prochainement en vigueur, chaque département sera
en mesure de désigner plus d'un collecteur.

Jusqu'en mars 1985, le prix des huiles moteur, des huiles pour compresseurs
et des huiles pour boites à vitesses était fixé par décret selon une échelle mobile
dépendant des quantités à ramasser et des prix du marché pour les huiles pour
transformateurs, turbines et transmissions. Ce système a été abandonné lorsque la
Cour européenne de justice a rendu un arrêt signifiant que l'interdiction française de 
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l'exportation des huiles usées n'était pas compatible avec le Traité de Rome instituant
le marché commun (une partie non négligeable de l'huile usée produite en France avait
été exportée à des pays où son utilisation en tant que combustible était frappée de
restrictions moins sévères et elle se vendait à des prix supérieurs à ceux qui avaient
été établis. Les seules importations étaient le fait d'entreprises luxembourgeoises sous
contrat (60). La seule exigence maintenant concerne la publication des prix auxquels
sont effectuées les opérations de ramassage.

Les entreprises de ramassage doivent rendre compte chaque mois au ministère
des volumes ramassés, des approvisionnements, des coûts et des quantités livrées
aux installations d'élimination et doivent délivrer un reçu à leur fournisseur. Les
installations d'élimination doivent tenir une comptabilité faisant apparaître les dates de
réception, les quantités, l'origine et les caractéristiques des huiles usées reçues ainsi
que les dates, quantités et caractéristiques des huiles régénérées produites et leur
destination. Du 1er Juillet 1979 au 31 décembre 1981, la France a prélevé sur les huiles
nouvelles et régénérées mises sur le marché une taxe qui finançait les subventions
versées aux entreprises produisant, ramassant et éliminant les huiles usées aux fins
d'investissement dans des installations d'entreposage, de ramassage et de traitement
(61). Ce décret a également aboli les préférences fiscales accordées aux produits
régénérés. Les entreprises de régénération ont également reçu une subvention pour
chaque tonne traitée au cours de cette période. Cette subvention a été rétablie
provisoirement en 1985 afin de rendre les opérations de ces entreprises
concurrentielles avec les achat d'huiles usées comme combustibles. Des efforts
accrus pour mettre en application l'interdiction du brûlage ont également été annoncés.
En outre, la France a dépensé 2,2 millions de francs pour l'éducation du public en 1980.

La France possède également une législation interdisant expressément les
rejets d'huiles usées (et nouvelles) dans les eaux et limitant les émissions de polluants
atmosphériques par la combustion des huiles usées. L'élimination des déchets de
procédé, des boues et des émulsions doit se faire conformément aux dispositions de
la loi No 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l'élimination des déchets et de la loi du 19
juillet 1976 sur les établissements classés. La première loi définit les déchets, dans son
article 1er, comme étant tous résidus d'une opération entraînant la fabrication, le
traitement ou l'utilisation de toute substance, matériau, produit ou tous biens
abandonnés ou biens que leur détenteur a l'intention d'abandonner. Aux termes de
l'article 2 de cette loi, toute personne qui produit ou détient des déchets est tenue de
veiller à ce que ceux-ci soient éliminés dans les conditions requises en évitant les effets
nocifs. Certains déchets industriels, notamment ceux qui contiennent des huiles
lubrifiantes usées et des biphényles polychlorés, doivent être éliminés dans des
installations de traitement agréées. Il peut être demandé aux industries qui produisent
de tels déchets d'en tenir une comptabilité et d'en rendre compte ainsi que de remplir
une déclaration concernant leur transport et leur méthode d'élimination.
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Les rejets industriels dans les égoûts publics doivent être autorisés par la
collectivité locale et peuvent être soumis à des exigences de pré-traitement (décret No
77-974 du 19 août 1977). Les rejets dans les cours d'eau tombent sous le coup de la
loi No 64-1245 du 16 décembre 1964 qui subordonne à l'obtention d'un permis tout
déversement, écoulement, jet, dépôt direct ou indirect d'eau ou de matière susceptible
d'altérer la qualité des eaux superficielles, des eaux souterraines ou de l'eau de mer
dans les limites territoriales. L'article 2 de cette loi précise qu'en ce qui concerne les
eaux de mer, il est interdit de déverser des matières de toute nature, en particulier des
déchets industriels et atomiques, susceptibles de porter atteinte à la santé publique
ainsi qu'à la faune et à la flore sous-marine et de mettre en cause le développement
économique et touristique des régions côtières. Des autorisations de déversement sont
accordées lorsque l'on peut garantir que les substances en cause sont inoffensives
dans certaines conditions définies par rapport à la quantité de déchets, à l'écoulement,
aux caractéristiques du milieu aquatique récepteur, etc. Le décret du 8 mars 1977
interdit encore une fois le rejet d'huiles usées et de lubrifiants dans les cours d'eau et
dans les eaux de mer.

4.4.5 Grèce

La loi No 743 du 13 octobre 1977 s'applique à la pollution des ports, des côtes
et des eaux territoriales de la Grèce par des installations, des navires ou des pétroliers.
Les installations sont définies comme comprenant les raffineries de pétrole, les
installation pétrolières, les chantiers de construction et de réparation navale, les
industries et les établissements de tout genre situés près de la côte ou utilisant la côte
pour leurs besoins fonctionnels ou encore ayant un effet important et direct sur le milieu
marin. Le rejet de tout déchet ou effluent susceptible de causer une pollution est interdit
dans les ports et dans les eaux côtières et territoriales. La pollution est définie comme
étant la présence dans l'eau de toute substance qui modifie l'état naturel de l'eau de
mer ou la rend nocive à la santé humaine ou à la faune et à la flore marine ou, d'une
manière générale qui est incompatible avec ses utilisations légitimes. Le "rejet" est
défini comme étant l'écoulement ou l'évacuation, les "déchets" sont définis comme
étant les résidus solides ou semi-liquides de toute nature déversés par les navires, les
pétroliers et les installations à terre, et les "eaux usées" sont définies comme étant les
déchets liquides des installations ou industries, qu'ils contiennent ou non des résidus
de substances utilisées ou produites par elles. Tout rejet à la mer doit faire l'objet d'une
autorisation qui n'est accordée que s'il n'y a pas danger de pollution. Les installations
où s'opère le transfert du pétrole ou la réparation des navires doivent être dotées de
dispositifs de réception permettant de recueillir sans délai les huiles, mélanges huileux
et autres polluants et elles doivent prendre toutes les mesures nécessaires pour éviter
la pollution. Les conditions d'agrément des installations de réception à terre, c'est-à-dire
des installations aptes à recevoir et à éliminer les résidus, les mélanges huileux, les
substances toxiques et les déchets provenant de navires et de pétroliers, sont fixées
par décision commune des ministères de l'industrie et de l'énergie et de la marine
marchande (avec la collaboration des services des travaux publics et des services
sociaux 
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s'il s'agit de déchets liquides ou solides d'origine tellurique). Les installations de
réception doivent obtenir la même autorisation que celle exigée pour les installations
industrielles (69).

Le règlement sanitaire Elb/221/1965 du 22 janvier 1965 fixe les normes de
qualité de l'eau dans la section 4 sur la base des utilisations prévues des eaux
superficielles et des eaux de mer. Une norme commune aux eaux superficielles et aux
eaux de mer des classes 1 à 4 est qu'elles ne contiennent "aucun déchet toxique ou
nocif, ni déchet huileux qui, seul ou en combinaison, pourrait rendre des eaux inaptes
à leurs utilisations prévues". Les eaux superficielles de classe 5 ne doivent pas contenir
d'huiles dans des quantités susceptibles d'être cause de nuisance, contamination ou
autre dommage. Une autre norme commune est "qu'il ne doit y avoir aucune huile
provenant d'eaux usées ménagères ou industrielles". La section 5 du règlement prévoit
que les rejets d'eaux usées domestiques ou industrielles doivent faire l'objet d'une
autorisation et que ces eaux doivent être traitées de telle sorte que le milieu récepteur
n'est pas rendu impropre à son utilisation prévue. Aux termes de la section 2, toutes les
mesures nécessaires doivent être prises pour éviter les dangers pour la santé publique,
la perturbation de l'auto épuration naturelle et les pertes économiques en général. Ce
sont les préfets qui décident des délivrances d'autorisations, sur recommandation d'un
comité regroupant les représentants des collectivités en cause et des autorités
responsables. Les sections 7 et 8 imposent l'obtention d'une licence pour l'évacuation
sur terre ou l'enfouissage dans le sol des eaux usées et des déchets industriels. Elles
interdisent ces opérations dans les puits ou sur des terrains présentant des fissures
ou des trous et ne les autorisent que si le sol est poreux et à condition que le point de
décharge soit à une distance spécifiée de toute eau. Les systèmes privés d'évacuation
des déchets sont régis par la section 9 qui contient des dispositions concernant les
siphons à graisse.

Le règlement sanitaire Gl/18464/1969 du 4/29 septembre 1969 précise le
règlement de 1965 résumé ci-dessus en ce qui concerne la protection de l'alimentation
en eau d'Athènes. Les rejets directs ou indirects d'huiles en amont des usines de
traitement de l'eau sont interdits par la section 2 et les rejets d'effluents municipaux ou
industriels sont interdits par la section 3 dans deux lacs artificiels (Marathon et Iliki) ou
dans les cours d'eau qui se déversent dans ces lacs. La qualité de l'eau potable en
général est régie par le règlement sanitaire  G3a/761/1968 du 6 mars/10 avril 1968.
L'article 5 de ce règlement précise les limites tolérables des substances et composés
que peut contenir l'eau potable.

Le règlement sanitaire Elb/301 du 10 février 1964 relatif à la collecte, au
transport et à l'élimination des ordures, c'est-à-dire des déchets solides, des matières
semi-solides et des déchets liquides des habitations, établissements, usines et autres
installations qui sont éliminés sur la terre stipule que ces déchets doivent être
ramassés par des moyens qui évitent toute situation insalubre ou incommode (il s'agit
là d'une obligation des municipalités) et entreposés dans des conteneurs spéciaux en
attendant d'être emportés. Aucune règlementation particulière ne s'applique aux huiles
usées.
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4.4.6 Israël

L'ordonnance de 1936, telle que modifiée en 1977, relative aux hydrocarbures
dans les eaux navigables interdit les rejets d'hydrocarbures par les installations à terre
et crée un fond de prévention de la pollution en mer.

Le règlement sur la prévention de la pollution des ports de 1935, dans sa section
2, interdit le rejet de substances polluantes dans les ports autres que Haifa et Ashod.
Ces deux ports sont couverts par la loi sur les autorités portuaires de 1961. Cette loi
invoque l'autorité du Ministre des transports qui est chargé, en vertu de l'ordonnance sur
les ports, de faire paraître les règlements visant à interdire la pollution des eaux
portuaires ou de tout endroit situé sur la terre d'où la pollution pourrait gagner un port,
un cours d'eau ou une rivière navigable. La section 172 du règlement portuaire de 1971,
tel que modifié, interdit le déversement d'eaux de drainage dans un port ou dans un
endroit d'où cette eau pourrait atteindre le port. Toute autre substance qui pourrait
polluer l'eau de mer est soumise à l'autorisation du capitaine du port dans les conditions
déterminées par celui-ci.

Les émissaires d'eaux usées dans la Méditerranée sont réglementés par la
Commission des eaux territoriales agissant en vertu de la loi de 1965 sur la
construction et la planification. D'autres dispositions concernant les eaux usées sont
contenues dans la loi sur les autorités locales (égoûts) de 1962, telle que modifiée.

Les rejets industriels sont soumis aux dispositions de la loi sur l'utilisation de
l'eau dans l'industrie. Les textes règlementaires de 1964 exigent que toutes les
industries qui utilisent plus de 5000 mètres cube par an et dont les effluents polluent
une source d'eau soumettent à l'approbation du Commissaire aux ressources en eau
un plan de traitement de leurs eaux usées. Pour préserver la qualité de l'environnement,
la loi de 1968 sur l'exercice des activités commerciales, telle que modifiée, soumet au
régime de licence certaines activités expressément désignées. Pour obtenir une
licence, ces établissements doivent soumettre un plan d'évacuation et de traitement
des déchets. L'"arrêté modèle" destiné aux autorités locales (Rejet des déchets
industriels dans le réseau d'égoûts), 1981, interdit le rejet dans les réseaux d'égoûts
d'eaux usées industrielles contenant plus de 20 mg/litre d'huile minérale ou
d'hydrocarbures à base minérale destinés aux machines de coupe et connus comme
"huile soluble", ou toute autre forme d'hydrocarbures qui ne soit pas biodégradable ou
tout autre produit de distillation contenant des composés d'hydrocarbures (cet arrêté
a déjà été adopté par environ 30 administrations locales en Israël).

La lutte contre la pollution de l'eau est menée dans le cadre de la loi relative à
l'eau de 1959, telle que modifiée. Cette loi règlemente les rejets polluants (c'est-à-dire
susceptibles de modifier les caractéristiques de l'eau) provenant d'établissements
industriels, de bâtiments, d'usines de traitement des égoûts, de machines ou de
moyens de transport. Elle régit l'installation de certaines sources de pollution, l'utilisation
de certaines substances ou méthodes dans les 
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procédés de production ainsi que la fabrication, l'importation, la distribution et la
commercialisation de certaines substances et de certains produits. Le Commissaire
aux ressources en eau peut demander que lui soit soumis pour approbation un plan
obligatoire d'évacuation des déchets par les sources polluantes.

La prévention de la pollution de l'eau de mer aux termes de l'Ordonnance
relative aux hydrocarbures (nouveau libellé, 1980) et de ses dispositions réglementaires
interdit le rejet d'hydrocarbures ou d'eaux huileuses contenant plus de 15 ppm
d'hydrocarbures dans les eaux territoriales et les eaux intérieures d'Israël par toute
installation du rivage ou tout navire. La loi concernant la pollution de l'eau de mer
(Immersion de déchets) de 1983 interdit l'immersion de toute matière contenant plus
de 10 mg/kg de (n-hexane solubles) hydrocarbures dérivés du pétrole brut dans les
eaux territoriales et les eaux intérieures ainsi que dans la zone de la mer Méditerranée
telle que celle-ci est définie par le Protocole relatif aux immersions de la Convention de
Barcelone.

4.4.7 Italie

L'Italie met en oeuvre les directives de la CEE dans le cadre de la loi 42 du 9
février 1982 en vertu de laquelle l'application de ces directives est déléguée au
gouvernement, encore qu'elle aussi privilégie la régénération des huiles lubrifiantes. Le
décret présidentiel No 691 du 23 août 1982 stipule que les producteurs d'huiles usées
doivent, soit avoir un permis pour utiliser ces huiles comme combustible, soit les livrer
à un consortium chargé de leur élimination. Ces huiles doivent être entreposées de
manière à éviter tout risque de contamination. Il existe des dispositions qui fixent le
niveau de contamination par l'eau ou par d'autres substances au-delà duquel le
producteur d'huiles usées devra traiter l'huile ou prendre à sa charge le coût du
traitement. Le consortium doit accorder la priorité à la régénération afin de produire des
lubrifiants de base à moins que cela ne soit pas techniquement possible ou
économiquement raisonnable. La deuxième priorité concerne les méthodes
d'élimination permettant le maximum de récupération d'énergie. Le consortium
regroupe toutes les entreprises qui produisent des huiles lubrifiantes régénérées ou
nouvelles et il est chargé d'organiser la collecte et l'élimination des huiles usées sur
l'ensemble du territoire. L'article 2 du DPR No 691 stipule que l'élimination doit se
conformer aux conditions fixées dans les autres textes législatifs concernant la
protection des eaux superficielles et souterraines, des eaux côtières, des systèmes de
drainage, des sols et de l'air. Toutes les entreprises produisant des huiles régénérées
doivent obtenir une licence en vertu de la loi sur les hydrocarbures. Tous ceux qui
produisent, ramassent ou éliminent plus de 500 litres par an doivent tenir une
comptabilité chronologique concernant le volume, l'origine et l'emplacement des huiles.
Les frais de ramassage et d'élimination des huiles usées non couverts sont financés
par des prélèvements opérés par le consortium sur ses membres en fonction du
volume d'huiles lubrifiantes nouvelles et usées importées ou commercialisées.
L'avantage fiscal accordé aux produits fabriqués à partir d'huiles usées a été supprimé
en 1982.
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Les rejets de quelque type que ce soit - publics ou privés, directs ou indirects
- dans les eaux de surface (intérieures et marines) et les eaux souterraines, dans les
égoûts, sur la terre et dans le sous-sol, sont soumis aux dispositions de la loi 319 de
1976 et de la loi 650 du 24 décembre 1979. Les établissements manufacturiers, qui font
l'objet d'une définition bien précise, et les installations civiles (y compris les entreprises
agricoles) doivent satisfaire à diverses restrictions concernant les rejets, et ceux-ci
doivent être autorisés (de même que les accroissements de sources). Les décharges
effectuées par les établissements manufacturiers et les entreprises civiles doivent se
conformer aux limites fixées dans les règlements édictés par les consortiums qui
exploitent les installations de traitement des eaux usées. Les rejets d'huiles minérales
dans les eaux superficielles ne doivent pas dépasser 5 mg/l pour les nouvelles
installations manufacturières. Les établissements existants avaient jusqu'à 1985 pour
se mettre en règle. Entre 1979 et cette date, une limite de 20 mg/l était tolérée. La limite
de 10 mg/l s'applique également aux effluents déversés dans les égoûts publics par les
établissements manufacturiers pendant la période précédant la construction d'usines
de traitement des eaux usées. Cette disposition ne s'applique pas aux rejets provenant
d'installations civiles pendant cette période. L'article 9 de la loi 319 de 1976 précise qu'il
est interdit d'avoir recours à une dilution de l'effluent avec de l'eau expressément pour
rester dans ces limites. Ces dispositions ne s'appliquent pas au contenu en matières
solides des boues provenant des usines de traitement, mais le rejet de ces boues dans
les eaux côtières ou territoriales doit se faire dans des conditions fixées par le chef du
département maritime et ne doit pas affecter le milieu marin en modifiant sa structure
écologique ou sa productivité biologique, ni mettre en péril la pêche, entraîner la
diffusion d'éléments pathogènes, porter préjudice à l'aspect esthétique ou aux
possibilités de tourisme, ni encore gêner le trafic maritime.

L'emplacement des sites d'élimination sur terre ou dans le sous-sol est contrôlé
par les collectivités ou les consortiums chargés de l'élimination des déchets industriels.
La limite de 5 mg/l indiquée ci-dessus pour les rejets contenant de l'huile dans les eaux
superficielles s'applique également aux déversements sur terre en attendant la
promulgation de règlements locaux. En outre, les rejets ne doivent pas contenir de
substances qui modifient la structure du sol ou sa perméabilité, son aération ou sa
capacité de biodégradation. Les rejets de boues provenant d'établissements industriels
ou de procédés de traitement doivent pareillement ne pas modifier la structure chimique
et physique du sol et doivent être traités de manière appropriée avant leur déversement.
Les dispositions techniques du 4 février 1977 énoncent des paramètres pour
l'évaluation des quantités d'huiles et d'hydrocarbures dans les boues en fonction des
caractéristiques du sol. L'enfouissement dans le sous-sol n'est pas autorisé s'il risque
d'avoir un effet nuisible sur les eaux souterraines.

La loi No 366 du 20 mars 1941 régit l'évacuation des déchets solides produits
dans les zones publiques ainsi que dans les domiciles particuliers et les bureaux et
comprend des dispositions pour le recyclage des déchets industriels utilisables. Les
dispositions de la loi en ce qui concerne le ramassage par les collectivités sont
complétées par des instructions du ministère de la Santé.
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L'article 71 du code de navigation interdit toute forme de rejet dans les eaux
portuaires, tandis que l'article 76 stipule que les responsables d'établissements
industriels ou d'installations d'entreposage situés sur les quais, les appontements ou
les canaux navigables doivent éviter de polluer les eaux conformément aux ordres émis
par le chef du département des affaires maritimes. L'article 80 du règlement
d'application, DPR 328 du 15 février 1952, reprend ces dispositions et les étend aux
eaux situées au large des quais pour les opérations de nettoyage qui doivent être
menées par celui qui charge ou décharge dans un port.

Au titre de l'article 15(e) de la loi 963 de 1965 relative à la pêche dans les eaux
marines, le rejet de substances qui nuisent aux organismes aquatiques ou modifient
le milieu d'une manière qui leur est préjudiciable constitue un délit pénal. Cette
disposition a été appliquée aux rejets de déchets provenant de procédés industriels,
notamment à Scarlino.

L'Italie et la Yougoslavie ont conclu, en 1977, un accord prévoyant la constitution
d'une commission mixte chargée de protéger la mer Adriatique et ses zones littorales
en étudiant les problèmes de la pollution et en faisant des recommandations en matière
de recherche et d'autres travaux. La loi 405 du 29 juillet 1981 prévoit le financement des
études entreprises en vertu de cet accord. L'Italie, la France et Monaco ont également
conclu un accord pour la protection des eaux méditerranéennes de la mer Tyrrhénienne
qui est entré en vigueur le 1er mars 1981.

4.4.8 Liban

Le décret-loi 2775 du 28 septembre 1928 relatif aux pêches maritimes interdit
les rejets de polluants dans les eaux publiques et dans les mers et s'accompagne de
règlements d'application régissant la construction le long de la côte d'usines dont les
rejets pourraient porter préjudice à la pêche.

Le décret No 2761 du 19 décembre 1933 contient des dispositions régissant
l'évacuation des eaux usées industrielles et domestiques. Aux termes de la section 12,
le rejet d'eaux usées traitées dans les eaux superficielles ou leur utilisation à des fins
agricoles est soumis à l'autorisation des autorités chargées de la santé publique et de
l'agriculture.

4.4.9 Libye

La loi sur l'eau du 28 septembre 1965 contient une interdiction générale de
pollution.

La section 3 du règlement pétrolier No 8 de 1968 exige que les détenteurs de
concessions de forage prennent toutes les précautions raisonnables pour éviter les
dangers ou les risques de dommages aux ressources naturelles.

La section 18 de la loi No 130 du 26 septembre 1972 attribue aux municipalités
la responsabilité de l'évacuation des eaux usées.
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La section 21 de la loi sur la santé du 13 décembre 1973 interdit toute action qui
risque de polluer l'environnement et exige que toutes les mesures nécessaires soient
prises pour assurer la pureté de l'eau. Des règlements peuvent également être édictés
concernant l'élimination des eaux usées et des ordures.

4.4.10 Malte

La loi de 1977 sur la prévention de la pollution en mer (Marine Pollution
(Prevention and Control) Act) a pour objectif "de donner effet aux dispositions des
conventions internationales et régionales et des protocoles touchant la protection du
milieu marin". Cette loi contient également des dispositions concernant la lutte contre
la pollution d'origine tellurique.

La section 210 du chap. 13 du code de police, tel que modifié en 1972, prévoit
des sanctions à l'encontre de toute personne qui permet l'écoulement dans les eaux
intérieures ou territoriales ou dans les ports d'hydrocarbures, d'huiles ou de mélanges
de ces substances en provenance d'une installation à terre. La section 209 interdit de
laisser dans un port ou sur un quai quoi que ce soit qui puisse constituer une nuisance
ou porter préjudice à la santé publique. La section 104 stipule que le propriétaire d'un
immeuble doit prendre les mesures nécessaires pour éviter toute fuite dans les égoûts
ou dans les canalisations. La section 138 indique qu'il est du devoir de tout citoyen
d'éviter de polluer par négligence le réseau public d'approvisionnement en eau.

La section 31 du règlement portuaire de 1966 contient une interdiction des rejets
d'hydrocarbures qui peut s'appliquer aux sources basées sur terre.

Le règlement 1911 sur l'évacuation des eaux usées s'applique également en la
matière.

4.4.11 Monaco

L'article premier de la loi No 954 du 19 avril 1974 interdit l'immersion, le
déversement, le dépôt ou le rejet direct ou indirect, dans les eaux de la mer intérieure
et de la mer territoriale ou dans les eaux superficielles ou souterraines, de matières ou
de substances pouvant avoir pour effet de compromettre les fonctions naturelles de la
faune et de la flore marines, de nuire à la santé publique ou de mettre en cause le
développement économique ou touristique. Aux termes de l'article 3, des ordonnances
seront prises pour fixer les conditions auxquelles sont assujetties ou dans lesquelles
peuvent être interdites l'importation, la fabrication, la diffusion, la mise en vente et
l'utilisation de produits pouvant donner naissance à des pollutions ainsi que les
dispositions auxquelles seront subordonnées l'exploitation d'établissements qui peuvent
être la source de pollution.
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L'ordonnance souveraine No 4884 du 7 mars 1972 contient des dispositions
analogues. L'article 1er interdit le déversement ou le rejet direct ou indirect dans les
eaux intérieures ou la mer territoriale de matières ou objets susceptibles de provoquer
ou d'accroître la dégradation des eaux ainsi que toute activité pouvant y contribuer. Aux
termes de l'article 3, les prélèvements et déversements d'eau de mer par des
installations nouvelles sont subordonnés à une approbation préalable des dispositifs
d'épuration et à une autorisation de mise en service.

Un accord signé le 10 mai 1976 par Monaco, la France et l'Italie prévoit la
constitution d'une commission chargée d'animer une collaboration visant à lutter contre
la pollution des eaux le long du littoral entre St Raphael (France) et Gênes (Italie).

4.4.12 Maroc

L'ordonnance du 26 mai 1916 sur la protection de l'alimentation en eau
municipale interdit la décharge d'ordures, la construction et toute autre activité dans les
eaux ou à proximité des eaux contenues dans les aqueducs, les réservoirs, les puits
et autres sources ou modes de transport de l'eau.

Le Dahir du 1er août 1925 contient des dispositions interdisant le déversement
dans les cours d'eau de toute substance nuisible à la santé publique ou aux animaux.

4.4.13 Espagne

L'ordonnance du 27 mai 1967 interdit le déversement en mer de tous produits
pétroliers ou résidus contenant de tels produits de provenance industrielle. Le
déversement de ces produits dans des quantités qui ne causeront pas une pollution de
l'eau est autorisé en vertu de la section 10(4) de la loi No 28/69 relative aux côtes du 26
avril 1969. Une résolution du 23 avril 1969 précise les règles s'appliquant à la
conception et à la construction d'installations de traitement des eaux usées et de rejet
en mer. Les rejets directs d'effluents non traités sont interdits. Les critères énonçés
dans les règles 13-15 précisent les différentes dilutions minimales des eaux usées en
fonction de la nature du traitement qu'elles ont subi et de l'emplacement de l'émissaire.
La section 24 des règles exige une licence pour tous rejets industriels. Ces rejets
doivent être traités de façon à en éliminer les substances nuisibles à la faune ou à la
flore marines ou à la santé publique dans les zones balnéaires. Ces règles ont été
mises à jour par l'ordonnance du 29 avril 1977 qui approuve les instructions visant les
rejets de provenance terrestre déversés dans la mer par l'intermédiaire d'émissaires.
Des normes de qualité sont fixées pour les eaux réceptrices sur la base des catégories
d'utilisation et des caractéristiques des effluents, des spécifications de traitement et des
normes de conception des émissaires. L'ordonnance du 27 mai 1971 sur les mesures
visant à lutter contre la pollution de la mer oblige les raffineries, les usines
pétrochimiques et les dépôts de carburants qui chargent ou déchargent de l'huile à
posséder un navire qui peut rejeter les substances dans les eaux superficielles.
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En 1981, des règlementations spéciales sur les huiles usées ont été émises
aux termes d'un arrêté ministériel (Finances) du 22 juillet 1963 concernant la vente
d'huiles minérales et d'autres produits d'origine pétrolière dans les limites du Monopole
du pétrole. S'agissant des huiles lubrifiantes usées, la manipulation et le traitement en
sont interdits, à l'exception des usines de régénération des huiles agréées par le
ministère de l'Industrie, et sous réserve de l'approbation préalable du ministère des
Finances. Les conteneurs d'huiles lubrifiantes régénérées doivent porter une étiquette
bien distincte qui les spécifie comme tels. Tous les détaillants de produits pétroliers
doivent remettre toutes les huiles lubrifiantes usées en leur possession à l'organisme
agréé compétent à un prix fixé par l'organisme habilité (lequel tient compte des
caractéristiques et de la viscosité du produit en question). De lourdes sanctions sont
prévues en cas de "fourniture d'huiles usées comme étant neuves" ou de fourniture
d'huiles usées à des tiers sans une autorisation officielle préalable.

La loi No 45/1981 du 28 décembre 1981 qui porte création d'un Institut national
du pétrole autorise le gouvernement à libéraliser le commerce des produits pétroliers
non producteurs d'énergie. Le décret-loi royal du 12 décembre 1985 sur l'adaptation du
Monopole du pétrole stipule que la libre distribution et vente de produits pétroliers ne
s'appliquent pas en cas de fabrication et de vente d'huiles basiques et de lubrifiants
automobiles, leurs conditions restant assujetties à un contrôle des pouvoirs publics.

La loi sur l'eau du 13 juin 1879 interdit le rejet de substances nuisibles dans les
eaux. Le décret royal du 16 novembre 1900 interdit les rejets d'eaux polluées en
provenance d'usines dans les rivières, les cours d'eau, les estuaires ou les baies. Le
décret du 9 février 1925 interdit le déversement d'eaux usées non épurées dans les
cours d'eau, sauf si leur capacité d'assimilation est suffisante, et autorise les
municipalités à prescrire des méthodes de traitement des effluents industriels ou à les
interdire. Le règlement du 14 novembre 1958 sur l'administration des cours d'eau, dans
son chapitre 2, section 11, impose un régime de licence pour les déversements par les
établissements industriels, etc, d'effluents risquant de contaminer les eaux publiques.
Ces licences ne sont accordées qu'après approbation d'une installation de traitement
appropriée. Les règlements de 1958 ont été modifiés par l'ordonnance du 14 septembre
1959 qui autorise la fixation d'un montant maximum de polluants dans les effluents,
établit une classification des eaux réceptrices et des déversements, et coordonne les
licences d'utilisation des eaux publiques avec les permis de déversement.
L'ordonnance du 23 mars 1960, modifiée par le décret No 2414/61 du 30 novembre
1961, a ajouté des renseignements à fournir dans les demandes d'obtention de licence,
a précisé que chaque licence doit indiquer des limites pour plusieurs caractéristiques,
notamment la quantité de matières grasses, et a habilité les commissaires aux eaux
à surveiller l'application des prescriptions imposées. L'ordonnance du 14 avril 1980
prescrit des mesures détaillées en matière de lutte contre la pollution des eaux, et
autorise notamment les commissaires aux eaux à exiger des pollueurs une action
commune d'assainissement.
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Le décret du 30 novembre 1961 (No 2414 mentionné plus haut) définit
également les "activités insalubres ou nuisibles" comme étant celles qui entraînent le
déversement de produits qui peuvent être, directement ou indirectement, nuisibles à la
santé humaine, et il interdit toute nouvelle activité de ce type sauf si elle se conforme
aux dispositions édictées dans le règlement du 14 novembre 1958. Les rejets
industriels doivent être conformes à certaines caractéristiques précisées pour les
effluents.

La loi du 20 février 1942 sur la pêche en rivière, complétée par les décrets
d'application du 6 avril 1943 et du 13 août 1966, interdit le déversement de toute
substance susceptible de nuire directement ou indirectement aux poissons ou de
perturber leurs besoins physiologiques ou écologiques.

La loi No 42 du 19 novembre 1975 prescrit comment les déchets solides et les
résidus d'activités industrielles, domestiques et agricoles doivent être ramassés et
traités, eu égard à la nécessité de protéger l'environnement et le sous-sol et de
récupérer des ressources à partir de ces déchets.

La loi fondamentale sur les résidus toxiques et dangereux (loi No 20 du 14 mai
1985) contient une disposition réglementaire qui n'est pas encore complètement mise
au point concernant les huiles lubrifiantes usées et qui est insérée dans la première
annexe de ladite loi.

4.4.14 Syrie

L'article 32 du décret législatif No 30 du 25 août 1964 relatif à la protection des
organismes aquatiques interdit formellement le déversement dans les eaux publiques
(définies dans l'article 1er comme étant les eaux intérieures, les eaux de mer et les
estuaires) de déchets provenant d'usines et de laboratoires qui sont nuisibles aux
poissons et autres formes de vie aquatique. De même, les substances chimiques et
pétrolières ne peuvent pas être déchargées dans les égoûts. Les propriétaires d'usines
et de laboratoires ainsi que de conduites de pétrole ou de produits chimiques doivent
prendre les mesures nécessaires pour éviter de polluer ces eaux. Après la date
d'entrée en vigueur du décret, la construction de tout établissement du genre précité est
subordonnée à l'autorisation du ministère de l'agriculture qui précisera les mesures à
prendre pour éviter les nuisances.

La loi No 10 du 26 mars 1972 concernant la pollution des eaux par les
hydrocarbures rend le propriétaire ou l'exploitant de l'établissement ou de l'usine en
cause responsable de toute pollution d'origine terrestre. Le propriétaire, l'exploitant ou
la personne possédant du matériel de stockage, de transport ou de pompage du pétrole
est responsable de la pollution provenant de ces sources. Les stations de pompage de
pétrole et les entrepôts pétroliers sont tenus de contruire des installations pour le
stockage des déchets pétroliers provenant des navires. Des instructions concernant
les mesures de lutte contre la pollution dans les ports ont été émises le 19 avril 1973,
dans le cadre de la loi No 10.
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4.4.15 Tunisie

La loi No 75-16 du 31 mars 1975 a mis en place un code général des eaux.
L'article 108 interdit le rejet ou l'immersion dans les eaux marines de toutes matières,
notamment de déchets domestiques ou industriels, qui risquent de porter atteinte à la
santé publique, à la faune ou à la flore, ou au développement économique des régions
côtières ou à leur potentiel touristique. L'article 109 interdit le rejet dans les eaux
publiques des eaux usées, déchets ou autres substances qui peuvent nuire à la santé
publique ou aux utilisations éventuelles des eaux. La décharge sur terre de toute
matière pouvant causer une pollution des eaux souterraines ou superficielles est
interdite par l'article 110. L'article 116 autorise le déversement des eaux usées traitées
à condition que celles-ci ne contiennent pas de matières en suspension, flottantes ou
dissoutes susceptibles de former des dépôts sur les rives ou le lit des cours d'eau ou
de gêner les activités en aval. L'article 124 autorise la règlementation par décret des
rejets et autres actes susceptibles de provoquer une détérioration, des critères de
qualité de l'eau et de la surveillance des caractéristiques du milieu récepteur et de
l'effluent. L'article 134 stipule que le ministre de l'Agriculture doit approuver les rejets de
provenance non domestique dans les égoûts publics. Un traitement préalable peut être
exigé (le Décret 79-768 du 8 septembre 1979 précise dans le détail les conditions de
raccordement avec le réseau public d'assainissement et de déversement dans ce
réseau). L'article 136 prévoit qu'un décret sera pris en ce qui concerne les
établissements dangereux, insalubres et gênants et qu'il sera notamment précisé que
les nouveaux établissements devront présenter un dossier précisant le mode de
traitement des effluents.

La section 12 du décret du 26 juillet 1951 touchant la pêche en mer interdit le
rejet non autorisé d'effluents ou de déchets dans la mer ou dans les parties des cours
d'eau, ruisseaux ou canaux soumises à l'influence de la marée.

4.4.16 Turquie

La loi sur les ressources en eau de 1971 interdit, dans sa section 20,
l'immersion dans les eaux intérieures ou les zones d'utilisation des eaux marines, de
substances nuisibles aux ressources aquatiques, à la santé de ceux qui les
consomment ou aux conduites, outils, matériaux ou équipements. L'ordonnance sur les
ressources en eau de 1973, qui s'inspire de la loi de 1971, exige, dans sa partie VIII,
article 1er, que les établissements industriels prennent, dans un délai de 2 ans, toutes
les précautions possibles pour prévenir la pollution par les produits interdits visés dans
l'ordonnance. L'article 2 de la partie VIII donne aux municipalités un délai de 5 ans pour
prévenir la pollution par les égoûts. L'annexe 5 de l'ordonnance énumère les
substances qui, en raison de leurs propriétés physiques ou de leur concentration
chimique, ne peuvent faire l'objet de déversement. Les ordonnances ministérielles du
4 septembre 1959 et du 29 mars 1960 subordonnent les rejets d'eaux usées dans les
cours d'eau à l'obtention d'un permis, établissent un classement des divers types de
rejets et énoncent des caractéristiques auxquelles doivent se conformer les eaux
usées.
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Le règlement du 20 juillet 1961 sur les eaux souterraines, pris en application de
la loi du 16 décembre 1960 sur les eaux souterraines, stipule que des mesures
adéquates doivent être prises pour éviter la pollution des eaux superficielles ou
souterraines. Les projets qui prévoient une utilisation des eaux souterraines doivent
faire l'objet d'un permis délivré en vertu de cette loi.

La loi sur les installations portuaires de 1925, telle que modifiée en 1965, stipule,
dans sa section 4, que la construction de jetées, quais, docks, usines, entrepôts, etc.
le long de la côte ou dans une région côtière est subordonnée à l'obtention d'une
autorisation. L'immersion de déchets ou de ballast dans l'eau peut être interdite à
certains endroits déterminés.

La section 242 de la loi du 6 mai 1930 sur la santé publique interdit la
construction d'établissements qui risquent de contaminer les cours d'eau ou les
sources ainsi que le déversement d'eaux usées industrielles dans les cours d'eau, sauf
si ces eaux ont été épurées au préalable. La section 244 interdit le déversement des
égoûts ou des eaux usées domestiques contaminées provenant d'égoûts ou de
systèmes municipaux d'assainissement dans les cours d'eau s'il n'a pas été constaté
que ces déversements ne présentent aucun risque pour la santé.

4.4.17 Yougoslavie

Le décret du 28 décembre 1973 sur les eaux interrépubliques et internationales
s'applique aux eaux superficielles et souterraines qui présentent une importance pour
deux ou plusieurs républiques ainsi qu'aux eaux maritimes côtières. Les eaux sont
classées selon leur utilisation prévue et la qualité requise, c'est-à-dire en fonction de
leurs caractéristiques physiques, biologiques, chimiques et bactériologiques. Les
substances qui risquent de mettre en danger la vie et la santé des personnes, des
poissons et des animaux (substances dangereuses) ne doivent pas être déversées
dans ces eaux si elles sont susceptibles de nuire aux caractéristiques du milieu
récepteur. Le déversement d'effluents qui entraînerait une détérioration de la qualité de
l'eau est considéré "nuisible". Ces effluents peuvent être interdits, ou autorisés sous
réserve d'un traitement préalable. Les produits qui contiennent des substances
polluantes persistantes peuvent être interdits à la vente.

La loi fondamentale sur les eaux a été promulguée par le décret du 15 mars
1965. Tout déversement de déchets dangereux pour la vie ou la santé humaine ainsi
que pour le poisson ou le cheptel est interdit. Parmi les substances interdites sont
celles qui produisent une pellicule de matière grasse à la surface de l'eau, telles que les
hydrocarbures ou leurs dérivés. Des installations de traitement des eaux usées sont
indispensables pour la délivrance du permis de construire de toute usine, installation
ou bâtiment qui risque de déverser des déchets nuisibles, c'est-à-dire des déchets
susceptibles d'altérer les propriétés physiques, chimiques ou biologiques des eaux au
point d'empêcher ou de restreindre leur utilisation.
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La section 14 de la loi fondamentale relative à l'inspection sanitaire du 1er mars
1965 stipule qu'il faut faire approuver le site et les plans des installations d'écoulement
d'effluents et d'autres déchets provenant de zones construites et d'installations
industrielles.

Le règlement du 30 juin 1950 sur le maintien de l'ordre dans les ports autorise
le capitaine du port à exiger le traitement des effluents provenant d'usines et d'ateliers.
La section 10 de ce règlement interdit le jet d'ordures ou autres substances polluantes
dans les eaux portuaires.

La section 35 de la loi fondamentale sur les pêches du 27 février 1965 interdit
de déverser dans les eaux marines ou les rivières ou lacs qui leur sont reliés des
déchets industriels ou autres matières susceptibles de provoquer la mort des poissons
ou autres animaux marins, de nuire aux conditions biologiques présidant à leur
croissance et à leur développement ou de réduire leur valeur économique.

4.4.18 Communauté économique européenne

Les Etats méditerranéens qui sont membres de la Communauté économique
européenne sont liés par les dispositions de la directive du Conseil 75/439/CEE en date
du 16 juin 1975 sur l'élimination des déchets huileux, amendée par la directive du
Conseil 87/101/CEE en date du 22 décembre 1986.

En bref, cette directive, sous sa forme amendée actuelle, exige des Etats
membres qu'ils prennent les mesures nécessaires pour assurer que les huiles usées
sont ramassées et éliminées sans occasionner de dommages pour l'homme ou pour
l'environnement. Priorité est accordée à la régénération; quand celle-ci n'est pas
réalisable, toute combustion doit être effectuée dans des conditions écologiquement
acceptables conformément aux dispositions stipulées. Sinon, il convient de prendre des
mesures pour assurer la destruction sans risques des déchets huileux ou bien leur
stockage ou décharge sous contrôle. Les rejets dans les eaux de surface intérieures,
les eaux souterraines, les eaux côtières et les réseaux de drainage sont interdits, tout
comme le sont les dépôts ou décharges nocifs pour les sols, les déversements
sauvages des résidus de traitement de l'huile usée ainsi que les procédés de traitement
de l'huile usée qui enfreignent les normes en vigueur en matière de pollution
atmosphérique. Les Etats membres sont tenus de veiller à ce qu'une ou plusieurs
entreprises ramassent et/ou éliminent les huiles usées offertes par les détenteurs, le
cas échéant dans la zone qui leur est assignée par les autorités compétentes.

Les entreprises ramassant les déchets huileux sont assujetties à un
enregistrement et une supervision appropriée. Celles qui éliminent les déchets huileux
doivent avoir un permis. Pour la régénération des huiles usées, les Etats membres
doivent s'assurer que les opérations industrielles en jeu n'occasionnent pas de
dommages pour l'environnement, que des résidus toxiques et dangereux ne constituent
pas un déchet toxique ou dangereux, ou qu'ils ne contiennent pas des PCB ou des PCT
à des concentrations supérieures aux limites prescrites. Lors de l'utilisation des
déchets huileux comme combustible, des 
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mesures doivent être prises pour éviter la pollution de l'air, et une annexe à la directive
fixe des valeurs limites d'émission pour un certain nombre de substances. Des
dispositions spéciales s'appliquent à la régénération et à l'élimination des déchets
huileux contenant des PCB ou des PCT. Les Etats membres sont tenus de prendre des
mesures pour se conformer à la directive, avec effet à compter du 1er janvier 1990.

4.5 Normalisation et commercialisation

Les huiles lubrifiantes étant contaminées par de l'eau, des boues, des particules
métalliques, etc. pendant leur utilisation, il est important de déterminer quelle proportion
de contaminants il faut éliminer pour que l'huile usée puisse convenir à telle ou telle
réutilisation et d'avoir recours à des essais relativement peu coûteux pour s'assurer de
la conformité des huiles. Il existe bien sûr des spécifications auxquelles les huiles
doivent répondre pour leur utilisation initiale, qu'il s'agisse de lubrifiants ou de
combustibles. Certaines de ces spécifications, ainsi que les procédures d'essai visant
à déterminer si les critères sont respectés, sont établies sous forme de normes par
des sociétés d'essai, des associations industrielles ou professionnelles ou des
organismes publics (militaires et civils), tandis que d'autres spécifications sont
imposées par l'acheteur qui prévoit telle ou telle utilisation particulière. C'est ainsi que
les ingénieurs de l'industrie automobile spécifient les normes de qualité auxquelles
doivent correspondre les huiles moteur pour différentes utilisations. De même, il existe
plusieurs qualités d'huiles combustibles. Le respect de ces normes peut être contrôlé
par des organismes qui soumettent les produits choisis à des tests de qualité. Pour les
huiles moteur, ces tests vont d'essais relativement simples en laboratoire à des essais
pratiques beaucoup plus coûteux qui consistent à faire tourner un moteur lubrifié avec
l'huile pendant un nombre déterminé d'heures puis à démonter le moteur et à examiner
les pièces.

La régénération permet d'éliminer pratiquement tous les contaminants, selon
le procédé utilisé, et d'obtenir des huiles de base comparables à celles distillées à partir
du brut que l'on peut utiliser à diverses fins en y ajoutant des additifs sélectionnés.
Lorsque les procédures d'essais établissent que les produits à base d'huile usée sont
à peu près équivalents à ceux fabriqués à partir d'huile "vierge", ces produits - qu'il
s'agisse de lubrifiants ou de combustibles - peuvent être mis en vente librement ou
achetés par les services publics, de sorte qu'il y a une forte incitation à ramasser et
réutiliser les huiles usées.

Pour l'information des consommateurs, certains textes législatifs exigent que
les produits fabriqués en partie à partir d'huile usée portent une étiquette à cet effet.
D'autres textes permettent d'obtenir le même résultat en interdisant la vente de tout
combustible ou huile lubrifiante dans des conditions qui pourraient tromper l'acheteur
quant à sa nature ou sa qualité. De telles exigences tendent à gêner la
commercialisation des produits fabriqués à partir d'huiles usées (Becker et Comeford,
1980). Il est préférable de prescrire un étiquetage fondé sur les caractéristiques du
produit ou son aptitude à tel ou tel usage.
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On peut aussi promouvoir la commercialisation des produits fabriqués à partir
d'huile usée en les exemptant des taxes qui frappent les produits à base d'huile vierge.

La commercialisation ne présente pas de problème lorsque le producteur
d'huiles lubrifiantes usées les sépare des autres déchets et les expédie à une usine de
régénération qui les traite spécialement et les renvoie pour réutilisation. L'acceptabilité
des produits fabriqués à partir d'huiles lubrifiantes usées est plus facile à établir avec
les services d'achat de l'Etat et les grands acheteurs commerciaux ou industriels
qu'auprès des consommateurs individuels (Irwin et Lizoff, 1974; Irwin, 1978).

4.6 Sensibilisation du public

Pour mettre en oeuvre diverses politiques et divers programmes fondés sur une
bonne connaissance de la question, il faut éduquer le public et le sensibiliser au danger
et au gaspillage qu'entraîne la mauvaise élimination/réutilisation des huiles lubrifiantes
usées et aux avantages que l'on peut tirer d'un ramassage et d'une conservation
systématique de leur valeur en tant que ressource. L'information à transmettre doit
particulièrement insister sur le fait que l'huile est une denrée à la fois rare et précieuse,
qu'en évacuant les huiles ou en les brûlant sans prendre de précautions pour empêcher
la pollution de l'air on peut causer des dommages importants à l'environnement et la
santé humaine et qu'il est relativement facile de conserver la ressource et d'éviter ces
dommages en séparant les huiles usées des autres déchets, en les recueillant et en
les entreposant jusqu'à ce qu'on vienne les chercher ou en les apportant dans un lieu
où elles seront réutilisées ou éliminées convenablement.

Il y a bien des façons de transmettre ce message et des publics nombreux
auxquels il devrait être adressé. Si l'on vise les établissements industriels, on peut avoir
intérêt à préparer et à diffuser un manuel qui explique comment diminuer la quantité
d'huiles usées produites (en choisissant les lubrifiants les mieux appropriés, en
prolongeant leur durée d'utilisation, en assurant un entretien préventif et en utilisant
dans la mesure du possible des systèmes de lubrification automatique et des filtres, par
exemple), comment séparer les huiles usées des autres déchets industriels en mettant
en place dans l'usine des systèmes de collecteurs et de conduites d'évacuation
séparées qui les empêchent de se mélanger aux eaux usées et comment en récupérer
le plus possible à l'usine même (par exemple, par décantation, centrifugation ou
filtrage).

L'utilisation des lubrifiants pour automobiles étant beaucoup plus dispersée,
ceux-ci sont plus difficiles à recueillir. Il est donc d'autant plus important de sensibiliser
le public à la question de ces huiles usées. On peut mener une action dans ce sens en
intégrant ce sujet dans les leçons des auto-écoles et des cours de mécanique
automobile et en fournissant des renseignements dans les manuels d'utilisation des
véhicules ainsi qu'à l'occasion des immatriculations de véhicules et lors du passage du
permis de conduire. On peut également mener une campagne de sensibilisation à l'aide
de signes, de brochures ou d'auto-collants distribués aux points de vente, 
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d'étiquettes sur les bidons d'huile, de campagnes dans les médias menées par les
services publics ou avec leur appui (par exemple, mention sur les feuilles d'impôts ou
les factures d'électricité) ou avec l'appui d'organisations d'intérêt public, ou
d'associations de l'industrie pétrolière. Des études de cas relatant des exemples de
campagnes éducatives réussies peuvent être diffusées au niveau local et régional pour
aider à stimuler l'intérêt et donner l'exemple de l'action à mener.

Des conteneurs pour le ramassage gratuit de l'huile ont été distribués dans le
cadre de certains programmes. Dans d'autres cas, le produit de la collecte de l'huile
est affecté à des institutions charitables.

Les efforts d'éducation du public peuvent être coordonnés efficacement avec
d'autres éléments de la politique en matière de collecte, réutilisation et écoulement des
huiles lubrifiantes usées. S'il existe des exigences, interdictions ou limitations d'ordre
légal, il faut les faire connaître. Si des installations de ramassage ou des centres de
recyclage privés (par exemple stations service) ou publics ont été créés, il faut faire
connaître leur adresse et leurs heures d'ouverture. S'il existe des services de
ramassage à domicile qui effectuent des tournées régulières ou interviennent sur
demande, il faut également le faire savoir.
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5. SCHEMA PROPOSE DE MESURES NATIONALES A PRENDRE
PROGRESSIVEMENT

L'article 5 du Protocole relatif à la protection de la mer Méditerranée contre la
pollution d'origine tellurique stipule que les Parties "s'engagent à éliminer la pollution
d'origine tellurique... par les substances énumérées à l'annexe I", y compris les huiles
lubrifiantes usées. A cette fin, les Parties "élaborent et mettent en oeuvre, conjointement
ou individuellement selon le cas, des programmes et mesures appropriés", comprenant
notamment "des normes communes d'émission et des normes d'usage". L'article 7
stipule que les Parties "élaborent et adoptent progressivement... des lignes directrices
et, le cas échéant, des normes ou critères communs concernant notamment... le
contrôle et le remplacement progressif des produits, installations, procédés industriels
et autres ayant pour effet de polluer sensiblement le milieu marin" et des "prescriptions
particulières visant les quantités rejetées, la concentration dans les effluents et les
méthodes de déversement des substances énumérées dans les annexes I et II".

Les lignes directrices, normes ou critères évoqués à l'article 7 "tiennent compte
des caractéristiques locales écologiques, géographiques et physiques, de la capacité
économique des Parties et de leur besoin de développement, du niveau de la pollution
existante et de la capacité réelle d'absorption du milieu marin". Les programmes et
mesures prévus à l'article 5 "seront adoptés en tenant compte, pour leur application
progressive, de la capacité d'adaptation et de reconversion des installations existantes,
de la capacité économique des Parties et de leur besoin de développement".

En décembre 1985, la Réunion d'experts sur l'application technique du
Protocole est convenue d'un plan de travail et d'un calendrier des activités conduisant
à l'élaboration de programmes et mesures visant à la mise en oeuvre du Protocole
conformément aux dispositions des articles 5 et 7 cités ci-dessus. En ce qui concerne
les substances, la priorité a été attribuée à celles figurant à l'annexe I (PNUE, 1985b).

A la lumière des dispositions des articles 5 et 7 du Protocole et du plan de travail
adopté en décembre 1985 en vue de la mise en oeuvre de celui-ci, le schéma ci-après
est proposé pour les mesures nationales à prendre progressivement concernant les
huiles lubrifiantes usées:

5.1. Définition des huiles lubrifiantes usées

1. Les rejets d'huiles provenant des installations de production, de raffinage et
de stockage de pétrole ne devraient pas entrer dans la définition des huiles
lubrifiantes usées, bien qu'ils constituent des sources de pollution
importantes de la mer Méditerranée, car il ne s'agit pas d'huiles "usées" et
en outre bien souvent ces huiles ne sont pas "lubrifiantes".
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2. Il conviendrait également de reconnaître que l'expression "huiles lubrifiantes
usées" s'applique à celles fabriquées au moins en partie à partir du pétrole
(additifs chimiques inclus), mais qu'elle n'englobe pas les lubrifiants
entièrement synthétiques, ni les lubrifiants chlorés, ni les huiles isolantes,
c'est-à-dire celles qui contiennent des PCB ou des PCT. Les
enseignements acquis avec la définition donnée initialement par la directive
de la Communauté économique européenne qui comprenait les huiles
synthétiques ont conduit la Commission à amender cette définition qui
exclut celles-ci désormais. Les lubrifiants auto usés consistant en
mélanges d'huiles minérales et d'huiles synthétiques resteraient inclus,
puisque ces huiles ne diffèrent pas sensiblement des autres lubrifiants en
question". La contamination par les PCB et les PCT des huiles lubrifiantes
usées a posé un problème grave et persistant dans plusieurs pays,
notamment en République fédérale d'Allemagne qui possède depuis 1968
une législation complète (88) sur la collecte et le recyclage des huiles
usées. Ce problème est également prévu par la directive amendée de la
CEE.

3. L'expression "huiles lubrifiantes usées", prise stricto sensu, ne devrait pas
comprendre d'autres substances telles que les résidus de pesticides,
l'essence, les solvants, les PCB ou les déchets dangereux, ni inclure les
huiles dépassant une certaine teneur spécifiée en autres substances. Dans
ce contexte, il serait à prévoir que toutes les huiles usées contenant des
proportions importantes de ces substances soient automatiquement
assujetties aux dispositions législatives régissant lesdites substances.

4. A des fins d'ordre pratique, trois types d'huiles lubrifiantes peuvent être
considérés:

- les huiles lubrifiantes qui peuvent être réutilisées;

- les huiles lubrifiantes usées contaminées, autrement dit celles qui
contiennent une certaine proportion de substances toxiques, alors
que le principal constituant reste l'huile lubrifiante;

- les huiles lubrifiantes usées présentes dans divers déchets
industriels sans toutefois représenter le principal constituant de ces
déchets.

5. Une définition appropriée des huiles lubrifiantes usées aux fins de l'article
5 et de l'annexe I du Protocole relatif à la protection de la mer Méditerranée
contre la pollution d'origine tellurique pourrait s'énoncer ainsi:

"Toutes huiles lubrifiantes à base minérale qui, par suite d'utilisation, de
stockage ou de manutention, sont devenues impropres à leur destination
initiale, notamment les huiles usées provenant de moteur à combustion et
de systèmes de transmission, ainsi que les huiles minérales pour
machines, turbines et systèmes hydrauliques."
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5.2. Evaluation des sources et des niveaux d'huiles lubrifiantes usées

1. Il faudrait faire un effort particulier pour fournir des données qui faciliteront
la détermination des niveaux de pollution huileuse en Méditerranée
imputables aux sources d'huiles lubrifiantes usées et non à d'autres
sources de pollution par le pétrole. L'article 7 du Protocole demande qu'il
soit tenu compte de ces renseignements lors de l'élaboration de lignes
directrices, normes ou critères communs pour lutter contre les causes
importantes de pollution.

2. Chaque pays devrait faire sa propre évaluation des sources d'huiles
lubrifiantes usées, des types et des quantités produites et des méthodes
actuelles de collecte, de réutilisation et d'élimination à l'intérieur de ses
frontières, afin de déterminer non seulement la charge polluante, mais aussi
les autres effets de ces pratiques sur l'environnement et la santé publique.
De telles évaluations constitueront une base pour décider comment mettre
en oeuvre les mesures convenues par les Parties dans le cadre du
Protocole afin d'éliminer la pollution en Méditerranée ainsi que toute autre
mesure additionnelle prise dans le cadre des politiques nationales.

5.3 Maîtrise des sources d'huiles lubrifiantes usées causant une pollution
importante

1. Une fois que ces évaluations régionales et nationales auront identifié les
"installations et procédés industriels et autres causant une pollution
importante du milieu marin", ceux-ci devraient être règlementés par un
système d'autorisations qui permettrait de contrôler la production d'huiles
lubrifiantes usées. Dans le cadre des autorisations délivrées et
réexaminées périodiquement pour renouvellement en vertu de ce système,
chaque source devrait être tenue de:

(a) recueillir les huiles lubrifiantes usées et les conserver séparément
des autres substances et déchets;

(b) limiter les quantités d'huiles lubrifiantes usées déversées dans l'eau
ou sur la terre ou brûlées comme combustible d'appoint, ou interdire
ces pratiques, et préciser le prétraitement ainsi que les contrôles
appliqués à l'émission ou à l'effluent lorsque ces huiles sont
déversées ou brûlées (cf. article 7(1)(e) du Protocole), (le brûlage de
l'huile usée non traitée peut avoir des effets graves sur la santé et sur
l'exploitation du matériel);

(c) livrer à un agent de ramassage agréé les huiles lubrifiantes usées qui
ont été collectées mais non réutilisées ou brûlées comme
combustible d'appoint.



                                             UNEP(OCA)/MED WG.3/Inf.4
page 47

2. Parallèlement, il convient d'entreprendre un programme d'éducation du
public comportant notamment:

(a) la préparation et la diffusion d'un manuel expliquant comment séparer
et recueillir les huiles moteur usées; et

(b) une campagne d'information sur les avantages que présente, au plan
de l'environnement et de la conservation des ressources, le
ramassage des huiles lubrifiantes usées.

5.4 Politiques en matière d'huiles industrielles usées

Les études effectuées sur le volume d'huile industrielle usée et les propriétés
physiques et chimiques de cette huile indiquent que la réutilisation et la récupération de
l'huile pourraient se pratiquer à une échelle beaucoup plus grande qu'elles ne se font
actuellement. Les politiques visant à promouvoir la récupération pourraient être
conçues de diverses manières pour encourager les producteurs d'huiles usées et les
consommateurs d'huiles recyclées à agir davantage dans un esprit de conservation
des ressources. Parmi les actions qu'une politique de régulation et d'éducation pourrait
chercher à promouvoir on peut citer les éléments suivants:

(1) un réexamen par l'industrie de la rentabilité comparative de l'élimination par
rapport à la récupération (particulièrement de la part des industries qui
sont soumises à une règlementation sur le traitement des eaux usées et
des déchets solides);

(2) la séparation des flux d'huile usée dans les usines de façon à revaloriser
cette huile pour l'usine elle-même et pour les firmes spécialisées dans le
recyclage et la régénération;

(3) l'amélioration du marché des huiles recyclées ou régénérées par une
campagne visant à modifier l'attitude des consommateurs à l'égard de son
utilisation.

Deux initiatives précises sont indiquées ci-après qui pourraient servir de
stimulant dans un ou plusieurs de ces domaines. Il s'agirait notamment des actions
suivantes:

(1) un programme éducatif pour l'environnement industriel visant à aider
l'industrie à évaluer les avantages et les coûts d'une action de récupération
de l'huile;

(2) l'octroi d'avantages fiscaux pour le matériel de récupération de l'huile usée,
tels qu'un amortissement plus rapide et une exonération d'impôts réels.

Ces deux initiatives sont examinées ci-après sous l'angle des actions requises
et des mécanismes par lesquels serait encouragée la récupération des huiles
industrielles usées.
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Pour aider à évaluer l'impact de telles politiques, on a choisi pour exemple
l'analyse économique d'un type de système de recyclage de l'huile à l'intérieur de l'usine
qui pourra servir de point de repère pour étudier les réactions possibles d'une entreprise
face aux politiques indiquées ci-dessus. Il ne s'agit pas de caractériser l'économie du
recyclage de l'huile usée en général, mais seulement d'illustrer l'impact relatif des
politiques possibles.

La figure 5.1 montre, pour une "huile typique", le nombre d'années pendant
lesquelles une entreprise produisant de l'huile industrielle usée devrait utiliser un
système de filtrage et de recyclage de l'huile pour en amortir le prix d'achat initial. La
durée de l'amortissement varie considérablement selon le volume d'huile traitée et le
type d'utilisation du produit recyclé. En général, les conditions économiques les plus
favorables pour le recyclage sont réunies lorsqu'il y a un volume important à traiter en
tant que combustible. Cela ne vaut que si l'huile ne contient pas un niveau élevé de
contaminants qui peuvent dégager des émissions dangereuses et sont difficiles à
éliminer (métaux rares, par exemple). Pour les petits utilisateurs, la durée de
l'amortissement est trop longue pour qu'il soit intéressant d'acheter un matériel de
recyclage coûteux. Ils peuvent toutefois envoyer leur huile à une entreprise de
régénération.

L'économie du recyclage étant étroitement liée à la question du volume d'huile,
il semblerait que, pour un maximum d'efficacité, les politiques devraient être ciblées sur
les utilisateurs moyens. On pourrait également envisager une subvention partielle de
démonstrations de systèmes de récupération en faveur de cette catégorie d'utilisateurs,
car c'est là que l'on trouvera sans doute les entreprises qui seront les plus sensibles
aux avantages des méthodes de conservation de l'huile.

1. Programme d'éducation industrielle

(a) Action de politique générale: il s'agirait de diffuser auprès des
établissements industriels des éléments d'information qui les inciteraient
à évaluer les possibilités et les avantages économiques qu'il y aurait à
augmenter le taux de récupération de l'huile industrielle. On pourrait
préparer un manuel d'audit des huiles usées qui décrirait la procédure à
suivre pour faire l'inventaire des huiles utilisées dans les procédés de
fabrication et le matériel disponible pour les opérations de récupération. La
diffusion de ce manuel correspondrait à la première phase de mise en
oeuvre d'un programme d'éducation industrielle.
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(b) Mécanisme d'encouragement à la récupération: le manuel chercherait à
attirer l'attention sur le potentiel de récupération de l'huile industrielle. Il
faudrait viser particulièrement les industries qui se trouvent confrontées à
des problèmes d'évacuation des eaux usées et autres déchets huileux. Le
traitement des eaux usées, la mise en service d'autre matériel
anti-pollution, le recyclage de l'huile et la diminution de la production d'huile
usée sont autant de mesures qui peuvent souvent se traduire par des
économies non négligeables. La fraction importante d'huile dont on a perdu
la trace que révèlent certaines études industrielles donne à penser qu'il
serait utile de faire connaître à ces industries les techniques et procédures
permettant d'évaluer la rentabilité de l'achat de matériel de récupération.

Ce manuel devrait viser particulièrement à encourager l'installation à
l'usine de matériel de séparation, de filtrage, de centrifugation et de
décantation de l'huile. Ce matériel peut servir à prolonger la durée
d'utilisation de l'huile ou à abaisser le niveau d'eau et de contaminants
dans l'huile usée, ce qui permet aux entreprises professionelles de
régénération de travailler plus économiquement.

2. Avantages fiscaux en faveur du matériel de récupération de l'huile

(a) Action de politique générale: il serait utile de faire savoir que le matériel de
récupération de l'huile bénéficie d'un régime fiscal favorable, à l'instar des
installations anti-pollution qui, dans certains pays, ont droit aux avantages
suivants:

(1) exemption de l'impôt réel;

(2) exemption de l'impôt sur la vente-utilisation;

(3) amortissement accéléré du matériel anti-pollution;

(4) aide financière pour l'achat d'installations anti-pollution.

(b) Méchanisme d'encouragement à la récupération de l'huile industrielle: il est
difficile d'évaluer l'impact de ces incitations fiscales en dehors du contexte
de la situation financière spécifique de telle ou telle entreprise. Un des
principaux avantages pourrait être la possibilité d'un amortissement
accéléré. Les sociétés qui se spécialisent dans la récupération de l'huile
usée pourraient en tirer un avantage fiscal important. L'augmentation de
leur marge bénéficiaire après imposition les inciterait sans doute à
récupérer des huiles qu'elles considèrent actuellement marginales. Cela
entraînerait à son tour une hausse du prix offert aux producteurs d'huile
usée.
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5.5. Contrôle de la réutilisation et de l'élimination des huiles lubrifiantes usées

Dans un délai raisonnable après avoir instauré le système d'agrément des
sources importantes d'huiles lubrifiées usées, deux autres systèmes d'agrément
devraient être mis en place parallèlement:

1. un système d'agrément des entreprises de ramassage, précisant les quantités
minimales d'huiles lubrifiées usées à recueillir; et

2. un système d'agrément des diverses formes de réutilisation et d'élimination,
précisant ce que les entreprises de ramassage agréées doivent faire avec le
produit de leur collecte, par exemple régénérer l'huile, la brûler en tant que
combustible d'appoint après traitement préalable ou dans des conditions
anti-polluantes prescrites, ou encore l'éliminer conformément aux techniques
approuvées d'évacuation des déchet dangereux.
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